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Préface à l’édition en ligne
Lorsque j’ai publié en 1992 l’ouvrage La communication verte, celui-ci a bénéficié du contexte de l’époque marqué par la réunion à Rio de Janeiro du premier sommet de la terre considéré aujourd’hui comme le point de départ d’une gouvernance internationale de l’environnement. L’ouvrage étant désormais épuisé en librairie et comme je recevais régulièrement quelques demandes, majoritairement d’étudiants, pour connaître les moyens de se le procurer, j’ai décidé, 15 ans après, de le mettre en ligne de manière intégrale.

Je pense que la deuxième partie, notamment celle sur les acteurs, est devenue obsolète et plusieurs réflexions sur le positionnement ou la communication interne demanderaient une réécriture. Je pense toutefois plus utile de laisser l‘ouvrage dans son contenu initial afin de le considérer pour ce qu’il était, la première réflexion francophone sur la relation communication / environnement / entreprise et pour ce qu’il est devenu ; une préfiguration de la communication liée au développement durable, aujourd’hui thème majeur de la communication des entreprises.

Dans cet ouvrage et autour des trois thèmes - communication, environnement et entreprise - j’ai d’abord cherché à montrer l’accélération de la prise en considération de l’environnement par l’entreprise par une classification autour de quatre époques.

· Une première étape qui débute à l’origine de la révolution industrielle jusque vers les années 1967-68 où l’environnement est absent des préoccupations industrielles,

· Une époque de prise de conscience embryonnaire entre 1967–68 et 1974 qui se traduit par le premier ministère de l’environnement, le rapport du Club de Rome, les premiers services environnement en entreprise,

· Une période de réaction entre 1974 et 1986 où se met en place l’essentiel de la réglementation environnementale et la majorité des services environnement en entreprise,

· Une époque que je fais débuter en 1986, date de Tchernobyl, première catastrophe réellement internationale. Cette période qui court encore aujourd’hui marque un changement d’approche par l’entreprise du facteur environnemental.
Trois paramètres expliquent ce changement d’attitude :
· La conviction que l’environnement est une donnée économique et sociale majeure et durable et non un phénomène de mode,

· La perception qu’il est préférable d’agir de manière volontariste, voire offensive afin d’éviter toute réglementation ultérieure imposée,

· La découverte que l’environnement, s’il représente fréquemment une contrainte économique et financière, peut, s’il est intelligemment analysé, représenter également pour l’entreprise une opportunité concurrentielle majeure.

La communication environnementale apparut en conséquence de ces trois paramètres. L’entreprise pouvait communiquer sur ce thème car il répondait à une préoccupation durable majeure, il permettait à l’entreprise de « faire savoir » son action en ce domaine et il lui permettait un positionnement concurrentiel.

J’ai ensuite cherché à définir les acteurs de cette communication environnementale. Le rôle des pouvoirs publics et des élus, celui des associations, des médias en m’appuyant alors largement pour les médias grand public sur les travaux de Pierre Lascoumes 
 et sur celui des relais d’opinion.

Dans la seconde partie de l’ouvrage, je me suis attaché à analyser trois domaines de communication environnementale.

Tout d’abord, la communication directement axée sur l’avantage marketing de l’écologie intégré au produit. C’est en effet par le marketing écologique que la communication environnementale est apparue en France. Plus précisément en 1989 après que le groupe Henkel a racheté la marque Le Chat et décidé de lui donner un positionnement environnemental. « Une propreté éclatante est une contribution à la protection de l’environnement ». La polémique qui suivit en raison de la justification de la promesse (l’absence de phosphates), la contre-offensive de Rhône-Poulenc alors premier producteur de phosphates et surtout les résultats financiers obtenus (5 % de parts de marché) entraînèrent un véritable choc dans l’ensemble du milieu industriel. Celui-ci constata d’abord les potentialités économiques d’un positionnement vert mais aussi la nécessité d’une communication soigneusement délimitée en raison d’un effet boomerang potentiel.

Je disais à l’époque que ce n’était pas un hasard si c’était dans le milieu des lessiviers, supposé être la meilleure école de marketing, que naquit la communication environnementale dans laquelle allait ensuite se retrouver la quasi-totalité des secteurs économiques.

Au début des années 90, l’environnement est parfois apparu comme une poule aux œufs d’or, en raison d’une croyance en un triangle magique : 

· La réduction des coûts de revient par les économies réalisées sur la conception du produit (matières premières, énergie, emballage,…),

· Le marché considérable ouvert par ce positionnement puisque chacun se sentirait impliqué,

· La possibilité d’accroître les prix de vente puisque le consommateur annonce son intention de pouvoir payer plus cher des produits réputés « propres ».

L’attrait théorique principal du schéma de la communication environnementale est qu’elle place chaque acteur dans une situation gagnant – gagnant puisqu’aux côtés de l’entreprise, le consommateur se voit lui valorisé par l’acte d’engagement psychologique qu’il réalise par sa pratique consumériste et que traduit l’adage américain « be part of the solution ».
J’ai essayé de distinguer les bases de la communication marketing et ses transformations, notamment sur l’unique selling proposition.

Je me suis ensuite attaché au domaine du mécénat environnemental, alors en pleine progression. J’ai tâché d’en analyser les spécificités et notamment deux d’entre elles :

· L’objectif de relationnel. Il est généralement assigné deux objectifs au parrainage, l’image et la vente. Le mécénat vert ouvre un nouvel objectif, celui de relationnel car il permet l’établissement d’un dialogue entre deux mondes qui s’ignorent et se méfient l’un de l’autre ; l’entreprise et le milieu associatif.

· L’objectif de durée puisque le mécénat environnemental permet une communication APA : avant l’événement, pendant et ultérieurement (opération bilan après un reboisement ou la réintroduction d’une espèce animale).

J’ai essayé de proposer certains principes d’action, notamment sur les velléités de « récupération » écologiste sous couvert de financement.

Le troisième domaine est celui de la communication interne « verte », c’est–à-dire sur les modalités de cette communication vis-à-vis des salariés. J’ai cherché à démontrer qu’elle était un outil de consensus social, de mobilisation interne, voire de fierté d’appartenance.

Dans la troisième partie de l’ouvrage, j’ai analysé le positionnement institutionnel de l’entreprise et proposé une démarche d’élaboration d’un schéma de communication basé sur l’environnement. Je voulais alors démontrer que la communication verte n’était pas un domaine réservé à quelques entreprises « à risque » mais que chaque secteur d’activité pouvait être concerné, et qu’au sein d’une entreprise, chaque métier avait une responsabilité. En termes de cible et message, je voulais démontrer que l’environnement était fédérateur puisque chaque socio-style, pour reprendre les termes de Bernard Cathelat qui préfaça l’ouvrage, était impliqué par la thématique environnementale, même si pour chacun sa propre représentation pouvait grandement évoluer.

Enfin, je préconisais une adaptation des moyens au travers des chartes et plans environnement d’entreprise, une communication discrète, par la preuve, argumentée. Je concluais sur la communication de crise environnementale avec la perception que l’environnement formait (avec la santé avec qui il est lié) un des domaines où la crise est particulièrement propice.

Ma conclusion générale portait d’abord sur la durabilité de la communication environnementale : « La vague verte ne retombera pas » 
 et sur son aspect prédictif, la communication possède un rôle d’entraînement propre à faire advenir les objectifs poursuivis. Elle portait également sur les limites de la communication (et donc de l’action) en prenant exemple sur les espèces animales pour lesquelles les entreprises pourraient investir.
Le relire après 15 ans amène un sentiment étrange où l’on s’aperçoit d’une certaine lenteur de la prise de conscience écologique. Je n’ai pas un mot à enlever à la description que je faisais alors de l’effet de serre, de ses causes et de ses conséquences probables.
Cet ouvrage a obtenu la médaille de l’Académie des Sciences Commerciales en 1993. Sa diffusion a été arrêtée en en janvier 2001 après 3.000 exemplaires vendus.

Il a fait l’objet d’excellentes retombées presse présentées en fin de ce livre
. Il a été reconnu comme le premier travail d’analyse sur la communication environnementale, notamment lors d’un colloque de l’Unesco où un intervenant, Laurent Bayoma Assale de l’Université de Yaoundé a noté que : « C’est par la notion de « communication verte » forgée par Thierry Libaert que l’on a pris conscience de la communication environnementale ». Dans son ouvrage La communication environnementale
, Jacques Vigneron situe mon travail parmi « les premières synthèses essayant de faire ressortir les spécificités de la communication environnementale ». Outre Jacques Vigneron, un troisième auteur aura tenté ultérieurement de défricher le sujet, Michel Ogrizek en 1993 dans l’ouvrage Environnement et communication (Apogée).

J’ai depuis tenté de défricher d’autres sujets, mais la communication environnementale reste un de mes centres d’intérêt majeurs. J’ai taché de prolonger cette réflexion récemment dans l’ouvrage Entreprise et environnement, pour en finir avec les discours co-rédigé avec Dominique Bourg et Alain Grandjean et préfacé par Nicolas Hulot, et dans quelques articles. Ces articles sont disponibles – gratuitement – sur mon site Internet.

Thierry Libaert
Février 2007
Thierry Libaert
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«La guerre de l'environnement est commencée. Comme la
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perdre (...). Le temps qu'il faut aussi pour savoir qui sera mangé.»
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■  PRÉFACE
S

'il faut chercher un fait significatif de l'impact de l'idée écologiste aujourd'hui dans les pays industrialisés, ce n'est pas dans sa propre définition, ni dans le discours politique, mais bien dans la stratégie d'image et de marketing des grands groupes économiques...
Si le mot Écologie est magique, il est bien flou en effet, plus militant et politisé dans les pays germaniques, plus romantique dans une tradition anglo-saxonne, plus consumériste et procédurier aux USA, plus mystique dans les pays latins quand il ne vire pas au poujadisme.
Et si le mot revient plus souvent dans le discours et l'action symbolique politique, ce n'est jamais encore comme une stratégie, une politique cohérente et systématique d'ensemble.
Mais les industries et puissances économiques des secteurs privés et publiques montrent, par leur souci d'anticiper les critiques en se dotant d'une éthique environnementaliste, que le thème est bien brûlant. «La communication verte» est le signe le plus crédible de la réelle importance prise par la vision écologiste.
Mais de quelle écologie s'agit-il? Quelles sont ses valeurs et mythes? Ses objectifs et outils?
Le risque est grand aujourd'hui de parler d'une Écologie socio-culturellement dépassée, tant ont changé le concept et sa perception.
Une poussée sociologique Écolo s'était déjà manifestée à la fin des années 60 et au début des années 70... mais d'une façon tout à fait différente de celle que l'on observe aujourd'hui.
■ LA COMMUNICATION VERTE
■
L'Écologie des années 68 était marginale, contestataire, asociale même. dans un combat contre le modèle même de développement d'une société industrielle et de consommation.
L'Écologie des années 90 s'annonce participative, responsable, recherchant à prendre le pouvoir dans les institutions économiques, sociales et politiques... non pour stopper le modèle de développement vers le bien-être et la consommation, mais pour mieux le gérer.
C'est moins le modèle de société moderne que dénoncent désormais les Ecolos que les œillères de ses dirigeants et patrons, leur manque de vision stratégique, de prévoyance et d'audace à gérer cette société productiviste.
■
L'Écologie des années 68 était rétro, nostalgique du bon vieux temps, fascinée par les modes de production à l'ancienne, tournée vers une utopie passéiste... et à ce titre elle ne savait proposer d'autres solutions que le retour à des modes de vie de siècles antérieurs.
L'Écologie des années 90 s'annonce au contraire résolument moderniste, proposant de passer plus vite du modèle de société industrielle à une société post-industrielle, en utilisant toutes les ressources des sciences et des technologies contemporaines. Mettre le high-tech au service de la Nature, imiter les mécanismes naturels et les modéliser, contrôler la Nature par les connaissances scientifiques sont des stratégies des Gestionnaires d'Environnement des années 90... mais à condition de maîtriser sciences et technologies, à la fois sur les plans éthique et social.
Un nouveau couple Nature-Technologie, intimement associé, va remplacer l'antagonisme traditionnel entre Écologie rétro et Machinisme futuriste.
■
L'Écologie des années 68 était baba cool, hédoniste, à la recherche des plaisirs sensuels de la vie. Elle s'exprimait de façon naïve, poétique, émotionnelle et affective.
L'Écologie des années prochaines se dessine plus froide, rationnelle et intellectuelle, plus puritaine et disciplinée, plus calculatrice. L'objectif n'est pas d'apporter à l'individu seulement bien-être et jouissance en lui permettant de « vivre bien », mais de gérer avec acuité les capacités de survie de l'espèce et les conditions d'un bien-être collectif.
16
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La tendance écologique des années 60 est restée marginale de par son mécanisme de contestation négative du système social dominant, par son utopie de retour en arrière et par son langage poétique...
Ce mouvement fut sympathique mais peu mobilisateur des opinions publiques... Il fournit à la société une imagerie naïve rétro naturaliste que l'on a retrouvé pendant une décennie dans le design, les objets de consommation courante et leurs concepts publicitaires...
Mais les dirigeants politiques et socio-économiques n'ont que peu tenu compte de ce mouvement, rapidement limité à des contestations marginales et détourné vers des consommations symboliques à la Mamie Nova.
Un courant écologique renaît, après une traversée du désert, à l'orée des années 90, avec un potentiel de mobilisation sociale considérablement plus important, par son réalisme gestionnaire, par sa volonté de participer à la conduite des affaires politiques et économiques, par son modernisme scientiste...
De cette mutation socioculturelle découle l'impact de masse des idées. Et c'est d'elle aussi que naissent la nécessité et la possibilité d'une communication verte.
Si l'Écologie des années 90 apparaît plus crédible et d'un poids social plus important, c'est d'abord par son réalisme gestionnaire, qui s'affirme prêt à travailler au sein de la société contemporaine en utilisant toutes ses ressources technologiques pour mieux piloter son équilibre de Qualité de Vie et de survie, par une osmose mieux gérée avec son Environnement naturel et humain.
Mais l'Ecologie prend aussi une deuxième dimension complémentaire de nature pratiquement religieuse, qui lui confère une dimension absolue, lui donne un poids psychologique plus lourd, accentue sa capacité de mobilisation émotionnelle et renforce sa résistance à toutes formes de critiques de nature purement technique ou économique...
■ Si l'Écologie des années 68/70 était globalement de sensibilité de gauche, du moins anti-capitaliste, anti-profit, anti-productivité et anti-société de consommation...
L'Écologie des années 80/90 se montre déjà résolument en rupture avec le clivage socio-politique classique droite/gauche, capitalisme-socialisme... Formelle ou informelle, politisée ou simple mouvement social, l'opinion écologiste actuelle, tout comme ses principaux militants et porte-parole, ne se reconnaît plus dans les segmentations traditionnelles de la vie politique et de ses programmes. Lorsque  Les  Verts interviennent  dans  des  élections,  on
17
■ LA COMMUNICATION VERTE
observe nettement qu'ils prélèvent leur part d'électorat des deux côtés (un peu plus à gauche cependant), et l'on observe bien à quel point tous les partis et leaders politiques, de tous bords, se voient désormais obligés de tenir un discours environnementaliste, tant ces thèmes prennent valeur universelle...
La fin des années 80 a été marquée en France, et plus généralement en Europe, par une atténuation du conflit politique entre les idéologies de droite et de gauche; et l'effondrement dans les Pays de l'Est du système consumériste accentue encore cette quasi-disparition du conflit idéologique traditionnel qui avait marqué les 50 dernières années. Les observateurs reconnaissent aujourd'hui une sorte de consensus politique de nature centriste pour gérer la société industrielle selon des règles de libéralisme modéré en économie de marché.
Si la disparition de la guerre idéologique peut être jugée favorable à une gestion plus raisonnable des affaires sociales et économiques, elle n'en laisse pas moins un vide sociologique: un manque de grandes idées mobilisatrices de nature profondément politique (c'est-à-dire concernant ce qui est essentiel à la vie de la communauté) autour desquelles pourraient se mobiliser les citoyens.
L'Écologie vient aujourd'hui remplacer les idéologies politiques perdues. Elle se présente comme la nouvelle philosophie politique fédératrice, mettant en avant des thèmes consensuels de survie de l'espèce et de bien-être social et individuel, proposant une philosophie de développement fondée sur l'équilibre des échanges avec l'Environnement.
■ L'Écologie des années 60 et 70 était émotionnelle, poétique et affective, fleur bleue, manquant à la fois sans doute de réalisme scientifique et de profondeur conceptuelle.
L'Écologie des années 90 commence à apparaître religieuse. Au-delà des simples émotions (l'amour de la Nature, le sentiment de paix devant un beau paysage, l'affection que l'on porte à des êtres vivants...) c'est une sorte de panthéisme qui s'installe: La Vie est partout, sacrée, puissante mais fragile, source et fondement de toute activité et vie de toutes les espèces, dont l'Homme...
Cette mystique naturaliste «New Age» est déjà très forte aux États-Unis où elle se marie très bien avec une Écologie scientiste utilisant toutes les ressources de la haute technologie et un consumérisme très sourcilleux. Cette tendance nord-américaine  commence  à influencer l’Europe et  semble
18
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devoir progresser de façon importante dans les années prochaines.
Cette nouvelle dimension de la Nature se développe dans une période sociologique qui constate la crise des religions et des philosophies... crise qui se manifeste tout à la fois par le retour des intégrismes les plus radicaux et par la naissance de nouvelles religions.
Une Mystique Ecologique apparaît, et souvent chez des élites intellectuelles et culturelles (en particulier aux Etats-Unis chez des cadres des secteurs technologiques avancés) comme un substitut à un manque de religion : respecter la Nature, l'exploiter avec discernement, veiller à ne pas la détruire ne suffit plus: la philosophie devient alors de vivre en harmonie avec cette Nature.
En conséquence l'Environnement et la Nature ne se limitent plus à la surface des choses, aux animaux et végétaux, à la terre et à l'Air mais s'étendent aux principes actifs, aux mécanismes biologiques et physiques, aux secrets de la vie...
L'Écologie des années 68 fut une joyeuse contestation du modèle de société industrielle, animée par un amour émotionnel des belles et bonnes choses de l'Environnement, et orientée vers une utopie rétro-nostalgique...
L'Écologie des années 90 renaît après une profonde mutation :
d'un côté elle se montre plus réaliste, plus gestionnaire, plus participative, avec un objectif d'optimisation du modèle social à long terme... donc plus mobilisatrice par une promesse de bien-être contemporain,
d'autre part elle commence à prendre une dimension philosophique qui vient remplacer les idéaux politiques et les religions en crise... donc mobilisatrice, de plus, sur un plan profondément psychologique, très impliquant et durable.
C'est dans ce système de références et de valeurs que doit faire son chemin une communication d'entreprises, et que devrait aussi le faire une action socio-politique... entre réalisme techno-gestionnaire d'environnement et animisme panthéiste mystique naturaliste, entre renouveau du merveilleux scientifique et recherche tâtonnante de religion...
Bernard CATHELAT
Directeur de Recherches au CCA International

(Centre de Communication Avancée)
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a sensibilisation de l'opinion publique aux problèmes liés à l'environnement a d'abord été une conséquence des catastrophes écologiques provoquées par les entreprises. De l'accident pétrolier du Torrey Canyon en 1967 à celui de Bâle en novembre 1986 en passant par Seveso en 1976, Bhopal en 1984 et Tchernobyl en avril 1986, on s'aperçoit que l'environnement a payé un lourd tribut à la croissance industrielle.
Ceci s'accompagne de menaces moins spectaculaires parce que plus diffuses, moins visuelles, mais certainement aussi graves. Elles sont constituées par l'ensemble des actions quotidiennes, souvent effectuées dans un cadre légal et qui, à terme, représentent les questions essentielles pour l'environnement. Ces menaces sont multiples : l'air avec les interrogations scientifiques sur l'effet de serre ou le trou d'ozone, l'eau avec les rejets de polluants divers, la terre avec les problèmes liés aux déforestations massives. Tous les aspects de notre environnement sont concernés et il est très délicat, voire impossible, de hiérarchiser autrement que par leur perception par l'opinion publique la gravité des problèmes.
La montée du mouvement vert en Europe a été une traduction de cette nouvelle préoccupation de l'opinion publique.
Parti de 1,3 % des suffrages exprimés à l'occasion de l'élection présidentielle de 1974, pour atteindre 3,88 % en 1981 et 3,78 % en 1988, le mouvement écologique trouve particulièrement sa signification politique lors d'élections de proximité, comme les municipales, ou à la proportionnelle, comme les européennes où il réalise 10,6 % des suffrages exprimés, en 1989. Mais surtout, la préoccupation environnementale figure maintenant dans les déterminants majeurs des choix politiques. Elle se trouve même en deuxième
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position aux élections municipales et européennes de 1989 (respectivement derrière le chômage 26 % contre 27 %, et la construction de l'Europe 25 % contre 48 %) selon un sondage Figaro/lfop du 23 mars 1989.
Cette sensibilité générale envers l'écologie a une seconde conséquence : la médiatisation croissante des problèmes d'environnement. Si son terrain de prédilection reste les catastrophes, elle touche néanmoins tous les secteurs. Les médias sont devenus un des plus sûrs appuis des actions du ministère de l'Environnement et de ses projets. On voit également se développer toute une série de colloques, revues, salons spécialisés sur le sujet.
De ce champ médiatique, l'entreprise n'est pas absente. Longtemps en position d'accusée, elle commence peu à peu à pouvoir présenter avec crédibilité ses actions environnementales sous un aspect favorable. C'est ainsi que se sont développées les opérations de marketing concernant les emballages biodégradables, les produits sans phosphate ou sans C.F.C., bref toute une gamme de produits ou d'attitudes industrielles cherchant à se faire désigner comme écologique.
Le nouveau comportement des entreprises s'est d'abord effectué sous une double contrainte. D'abord en raison de règles de plus en plus sévères liées aux échanges internationaux où la qualité écologique apparaît comme un obstacle envers les produits étrangers, ensuite parce que, et notamment avec le marché européen et l'alignement vers les normes environnementales les plus strictes, la législation écologique sera de plus en plus sévère (taxe pollueurs - payeurs, audit d'environnement des entreprises, éco-bilan des produits). L'environnement va inéluctablement devenir un axe majeur de la stratégie de l'entreprise. Il concerne en effet tous les secteurs de son existence et l'image environnementale de celle-ci a des répercussions sur toutes ses fonctions: la satisfaction des clients de pouvoir consommer propre, la mobilisation des salariés autour d'un thème pouvant recueillir un consensus, l'attention que portent à l'entreprise les autorités politiques et économiques, l'image donnée au grand public et aux associations de protection de la nature... Une évolution vers une véritable gestion écologique de l'entreprise est en train de se dessiner. La stratégie de communication qui y sera associée sera l'un des enjeux industriels majeurs de demain.
Cet ouvrage s'adresse prioritairement au monde industriel (équipes de direction, services de communication ou environnement) mais aussi aux agences ou aux étudiants  en communication, et  à toute  personne  curieuse
22
INTRODUCTION ■
des nouvelles évolutions socio-économiques. Il a l'ambition d'être tout à la fois un guide pour l'action en présentant diverses réalisations et différents moyens d'envisager une communication verte, ainsi, plus modestement, qu'un lieu de réflexion sur les nouvelles règles du jeu entre l'environnement et le monde industriel.
Son articulation est la suivante : dans une première partie nous montrerons la nouveauté de la problématique environnement dans les entreprises à travers deux étapes: premièrement comment se traduit au niveau du public la préoccupation environnementale, deuxièmement qui sont, aujourd'hui, les interlocuteurs de l'entreprise concernés par l'environnement ?
Dans une seconde partie nous analyserons la multiplicité des pratiques de communication qu'elle engendre. Nous étudierons successivement la communication verte au service de la vente, le mécénat vert et la communication interne verte.
Enfin, nous proposerons des pistes d'action pour construire une nouvelle image d'entreprise en étudiant tour à tour l'élaboration d'une stratégie de positionnement d'image adaptée à la culture de l'entreprise et le plan de communication regroupant les moyens les plus efficaces.
Il nous faut enfin mettre en garde le lecteur: la communication n'est pas une science et l'environnement est d'abord de l'ordre de l'émotionnel, la conjonction de deux termes n'en fait pas un domaine de pure rationalité. Il est toutefois possible d'indiquer quelques pistes, de montrer quelques techniques, de défricher certains chemins. C'est à cette aventure nouvelle, dans ces lieux souvent inexplorés que nous vous invitons.
PREMIÈRE   PARTIE
■ L'ENVIRONNEMENT AUJOURD'HUI
CHAPITRE   1
■ LA MONTÉE DES PRÉOCCUPATIONS
D'ENVIRONNEMENT DANS LES ENTREPRISES FRANÇAISES
Make money and save the earth Gustav Berle
Bien qu'elle soit issue d'une longue histoire, c'est seulement ces toutes dernières années que l'entreprise française ou occidentale semble avoir intégré la dimension environnement dans ses choix micro-économiques.
Il est vrai qu'elle vient de loin et que pour l’industrie, l'environnement était davantage un moyen de production qu'un bien à protéger. Cela reste vrai aujourd'hui et si la demande sociale envers les entreprises est très importante pour la protection de la nature, il ne faut jamais oublier que la finalité première de l'entreprise est la production.
On peut schématiquement fixer quatre périodes pour cette intégration de la préoccupation environnementale. Ces quatre étapes correspondent chacune à des comportements, des attitudes de l'entreprise envers les éco-systèmes. Elles regroupent tout à la fois des événements écologiques, un type d'opinion publique et un mode de réglementation similaires.
I - Les quatre étapes clés
1.  Exploiter
La première période dure près de deux siècles. Elle démarre approximativement vers 1780, date de ce que l'on a coutume d'appeler la  révolution industrielle. C'est le moment où sous l’effet de  la généralisation  de
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la machine à vapeur, des premiers chemins de fer, des premiers fours industriels, l'entreprise commence à prendre son essor. L'Angleterre est le premier pays qui a connu ce passage d'un état agricole vers l'industrie moderne. La France ne débuta sa révolution industrielle qu'une quarantaine d'années plus tard, vers 1820.
L'environnement est une notion totalement absente des préoccupations de l'époque.
La révolution industrielle coïncide avec l'apogée de la philosophie des Lumières, c'est-à-dire d'un mouvement intellectuel qui pense que l'histoire a un sens, et que le progrès est constant. Son mot d'ordre est: post tenebras lux: après les ténèbres, la lumière. Ces notions s'incarnent parfaitement en Condorcet (1743-1794), persuadé de la perfectibilité infinie de l'homme, qui écrivit le Tableau historique des progrès de l'esprit humain (... et qui se suicida en prison, sous la Terreur, pour échapper à l'échafaud).
Cette philosophie des Lumières se retrouve dans la croyance économique de l'époque.
C'est en effet le moment où la science économique prend son essor, avec notamment Adam Smith (1723-1790) qui en est le père fondateur. Dans son ouvrage principal La richesse des nations écrit en 1767, il distingue trois facteurs de production: le travail, le capital et la terre. C'est de leur utilisation combinée que les richesses peuvent être produites.
Toute l'école classique qui en est issue (Ricardo, Stuart Mill) ainsi que les physiocrates regroupés autour de leur chef de file Quesnay ont ceci en commun que l'environnement qu'ils appellent la Terre est toujours perçu exclusivement comme une ressource à exploiter. Ils s'interrogent certes sur les dangers des processus de production qui aboutissent à une raréfaction des ressources naturelles et donc à une diminution de la rente foncière et du taux de profit. Cette idée d'une limite naturelle à la croissance et d'un stock limité de ressources naturelles développée surtout par Ricardo (1772-1823) et sous une forme différente par Marx (1818-1883) a été principalement popularisée par Malthus (1766-1834).
Pour le malthusianisme tel qu'il est présenté dans l'«Essai sur le principe de population» en 1798, le développement scientifique et technique n'est pas en cause. Ce qui l'est, c'est le décalage croissant entre les moyens de production et de développement de la population, alors que les moyens de subsistance  croîtraient  au   mieux  selon  une  progression   arithmétique,  la
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population augmenterait, elle, de manière géométrique. Les remèdes proposés par l'auteur sont à l'image de l'époque: il conviendrait de limiter de façon draconienne les naissances chez les classes pauvres qui sont les plus reproductrices, en leur supprimant toute assistance sociale.
Si l'on analyse l'ensemble des théories économiques, il apparaît clairement que l'environnement est toujours perçu comme un facteur de production, jamais comme une ressource naturelle à sauvegarder. Des systèmes, même plus récents comme le Keynesianisme qui se concentre sur la recherche du plein emploi par une politique économique axée sur la demande, sont totalement silencieux sur l'environnement.
On peut postuler que la science économique a fait autant de bien au développement industriel qu'elle a fait de mal à l'environnement. Il paraît certain, que, conjuguée aux idées philosophiques de l'époque basées sur une croyance infinie en l'homme et en la technique, l'économie politique a jeté les premières bases d'une théorisation de la destruction de la nature. Elle s'est aperçue de la limitation des ressources naturelles mais, à aucun moment, elle n'en a tiré de conséquences positives pour la protection de l'environnement.
Ces idées d'un homme dominateur et exploiteur de la nature se retrouvent aujourd'hui dans les états du Tiers-Monde. Les bases philosophiques et religieuses sont certes totalement opposées et les philosophies orientales, par exemple, postulent une insertion totale de l'homme dans la nature avec laquelle il ne fait qu'un. Toutefois, elles se retrouvent autour d'une évidence qui est que la protection de l'environnement ne passe qu'après la protection de soi-même et de sa famille. Dans les états du Tiers-Monde tout comme dans les pays occidentaux du siècle précédent, l'impératif industriel est plus fort que la protection de l'environnement.
C'est une notion essentielle pour la compréhension des grands débats mondiaux sur l'environnement. Chicco Testa, parlementaire italien a coutume d'expliquer ceci : « Comment pouvons-nous faire comprendre aux habitants du Tiers-Monde qu'il faut protéger l'environnement pour sauver les futures générations qui viendront sur terre dans 50 ou 100 ans, alors qu'ils ont un problème immédiat et urgent, qui est de se nourrir eux-mêmes et si possible leurs enfants ? »
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Durant toute cette période qui s'étend jusque vers la fin des années 60, les voix de l'opinion publique ne se font quasiment pas entendre sur l'environnement.
Les préoccupations des Français pendant les années d'après guerre, «les trente glorieuses» comme les nomme Jean Fourastié, sont marquées principalement par des craintes budgétaires, puis de logement vers les années 1956 à 1963. Le problème d'Afrique du Nord devient le plus important de 1955 à 1962, notamment en 1956 où il culmine à 61,5% dans l'échelle des préoccupations françaises devant les autres problèmes de l'Union Française (15%).
Il est intéressant de constater qu'au cours de cette période les Français sont plutôt fiers de leur industrie et des grandes réussites techniques. C'est ainsi que les premières centrales nucléaires qui naissent dans les années 1950 sont saluées comme des réussites techniques et ne se heurtent à aucune opposition.
Parallèlement à cette absence de demande sociale envers la protection de l'environnement, les réglementations sont peu nombreuses et peu contraignantes. Il y a eu plus de règlements sur la protection de la nature durant les vingt dernières années que durant toutes les décennies précédentes.
On trouvera ci-après les principaux règlements édictés à cette époque.
1669: Ordonnance sur les eaux et forêts.
1810: Décret (15.10.1810) relatif aux manufactures et ateliers insalubres, incommodes ou dangereux.
1845: Loi (25.07.1845) sur les substances vénéneuses.
1917: Loi (19.12.1917) relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes.
1961 : Loi (02.08.1961) relative à la lutte contre les pollutions atmosphériques et les odeurs.
1964: Loi (16.12.1964) relative à la lutte contre la pollution des eaux.
Au sein même des entreprises, l'environnement apparaissait comme une donnée négligeable. Chacun pensait que, si le progrès technique pouvait apporter des nuisances, il pouvait également les faire disparaître.
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Absent des préoccupations, il était également absent des organigrammes où il n'était envisagé que sous la forme des risques potentiels. Cette activité de prévention des pollutions était alors gérée soit par le service concerné, soit par un délégué à la sécurité. L'environnement était, durant cette longue période, marqué par un important économisme, caractérisé presque exclusivement par les notions de sécurité. Pour le reste, des rejets extérieurs limités et l'absence de réelle connaissance du fonctionnement des écosystèmes ne nécessitaient pas de la part de l'entreprise autre chose que de gérer les risques.
2. Gérer
La seconde époque s'échelonne entre les années 1967-1968 et 1973-1974. Elle représente l'émergence de l'environnement sur la scène politique, sociale et industrielle.
Le 18 mars 1967, le super-tanker Torrey-Canyon s'échoue en Cornouailles. 12 000 tonnes de pétrole brut s'échappent des soutes et se répandent sur près de 400 km de côtes. On comptera 35 000 tonnes d'animaux exterminés, dont 1 500 pingouins et 4 000 macareux.
Cet accident aura un profond retentissement dans l'opinion publique. Il s'agit du premier accident industriel de cette importance et surtout, il est largement médiatisé. La télévision montre des images d'oiseaux englués, de poissons flottant ventre en l'air, l'émotionnel est atteint.
Mai 1968 n'est pas un événement écologique stricto sensu. Il exprime des idées anti-industrielles, mais est davantage dirigé contre la société de consommation que vers l'environnement.
Les slogans de l'époque «Sous les pavés la plage», «On ne fait pas l'amour avec un taux de croissance», traduisent plutôt des préoccupations contre que «pour» un idéal. En ce sens, il est un mouvement de révolte qui, s'il paraît avoir échoué en juin 1968, aura certainement été un des événements majeurs de l'écologie française. Si mai 1968 ne prônait pas le respect de la nature, voire le retour à la terre, il aura été le déclencheur de comportements qui s'exprimeront quelques années plus tard.
En 1969 paraît en France Quelle terre laisserons-nous à nos enfants1, de l'américain Barry Commoner. Ce livre, paru en 1963 aux États-Unis, interpelle la Communauté scientifique sur les déviances possibles du progrès technologique. Deux autres grands classiques  étaient parus  quelque temps  auparavant  Le  printemps  silencieux  de   l'américaine  Rachel  Carson   et 
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Avant que nature ne meure du responsable du Muséum d'Histoire Naturelle, le français Jean  Dorst.
L'affaire du Larzac, à la même époque, prend figure notamment pour les associations écologiques, d'un véritable symbole. L'armée souhaitait l'extension d'un camp militaire, ce qui nécessitait l'expulsion d'une quarantaine de fermes. «Les chars contre les charrues», «Des brebis, pas des bombes»,..., le Larzac aura fortement marqué toute une génération de militants écologiques. La charge émotionnelle fut telle que la première décision présidentielle après le 10 mai 1981 sera d'annuler le projet d'extension du camp.
En 1972, se déroule sous l'égide des Nations-Unies la première conférence internationale sur l'environnement à Stockholm. Elle marque pour la première fois la prise de conscience des problèmes d'environnement, et souligne surtout que ceux-ci sont planétaires.
La même année paraît le premier rapport du Club de Rome maladroitement traduit en français sous le titre Halte à la croissance. Ce livre, qui réactualisait d'anciennes thèses économiques sur l'incompatibilité entre une croissance économique et démographique illimitée et des ressources naturelles limitées, se basait sur des modèles économétriques très sophistiqués. Son retentissement fut d'autant plus important que ses auteurs étaient des responsables d'entreprises comme Aurélio Peccei ou Giovanni Agneli, le président de Fiat et que l'ensemble de ces thèses étaient détaillées et chiffrées.
Parmi les événements qui illustrent cette époque, il faut signaler également la naissance des premières grandes associations de protection de la nature.
En 1969, elles se regroupent au sein de la Fédération Française des Sociétés de Protection de la Nature (qui deviendra France Nature Environnement). L'année suivante est créée l'association Les Amis de la Terre qui s'organise immédiatement en réseau pour s'implanter dans la plupart des grandes villes. Une presse spécialisée relayant ces débuts du mouvement écologique, notamment Combat Nature, lancé en 1971 et surtout Le Sauvage (1973) dirigé par Alain Hervé, trimestriel de réflexion écologique qui eut une grande influence sur les mouvements de protection de la nature.
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L'écologie commence à s'organiser. Elle reçoit son institutionnalisation par Jacques Chaban-Delmas, à l'origine, en 1971, du premier ministère de l'Environnement. Celui-ci reviendra à Robert Poujade.
Elle commence aussi à pénétrer les entreprises qui se dotent d'embryons de service environnement comme Elf Aquitaine qui crée en 1971 son Centre d'Information et de Recherche sur les Nuisances.
La sensibilité de l'opinion publique à l'égard de l'environnement commence également à être perceptible dans les sondages. C'est vers 1970 que ceux-ci deviennent ciblés sur des questions plus spécifiquement écologiques (pollution, qualité de vie, protection de la nature), alors que quelques années auparavant, les questionnements portaient davantage sur des thèmes d'aménagement du territoire ou d'urbanisme.
En mars 1973, une enquête de PUBLIMÉTRIE réalisée pour la 2e chaîne de télévision indique que 77% des Français estiment que les dangers de la pollution sont sous-estimés (voir tableau page suivante).
Selon le même sondage, 46% de Français se déclarent prêts à payer plus cher des produits dont la fabrication est non polluante.
En  1973, l'écolo-marketing était déjà en germe.
3. Répondre aux attentes du public
La période suivante, que l'on peut situer entre 1974 et 1986, correspond avant tout à ce qui fut appelé crise économique et qui n'est peut-être qu'une période de croissance normale après l'euphorie des trente glorieuses.
Cette crise a eu des effets décisifs sur l'écologie et son rapport au monde industriel. Elle a ruiné toute idée de croissance zéro, mis le chômage au 1er plan des préoccupations des Français et entraîné une reconnaissance de l'entreprise, surtout après 1981, comme acteur essentiel de la vie économique. Elle fut aussi marquée par une recrudescence des grandes catastrophes écologiques.
A.  Les événements
De nombreux accidents largement médiatisés émaillèrent la période.
Le 10 juillet 1976, un nuage de gaz toxique contenant de la dioxine s'échappe d'une usine de produits chimiques et retombe sur la ville de Seveso à quelques kilomètres de Milan. Les habitants seront évacués et les
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Publication INF 2
QUESTION 1 : «On parle beaucoup maintenant de pollution, et à ce propos certains disent que tout cela est exagéré et qu'il n'y a pas de grave danger de pollution en France, d'autres qu'on sous-estime actuellement le danger représenté par la pollution. Qu'en pensez-vous  ».
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femmes enceintes autorisées à avorter. Cet accident ne sera rendu publique qu'avec plusieurs jours de retard, ce qui conduisit à la fermeture de l'usine et à l'arrestation de ses dirigeants. L'absence de transparence amena la population et les médias à des surenchères terrifiantes sur les effets de l'accident dont on sait aujourd'hui qu'il fut limité et ne causa aucune victime.
■
En l'espace de deux ans, trois marées noires touchèrent les côtes françaises :
· Le 24 janvier 1976, l'Olympic Bravery déversa 1 200 tonnes de fuel lourd sur les côtes d'Ouessant.

· Le 13 octobre de la même année, le Boehlen s'échoua au large de l'île de Sein et relâcha 10 000 tonnes de pétrole sur 20 kilomètres de côtes.

· Le 16 mars 1978, la catastrophe de l'Amoco Cadiz marqua durablement les esprits. D'abord en raison des circonstances ; le pétrolier ne se serait certainement pas disloqué si les remorqueurs étaient intervenus immédiatement, alors que plusieurs heures s'écoulèrent à négocier les tarifs de remorquage. Ensuite, parce que ce fut la 3e marée noire en deux ans à frapper les côtes de la Bretagne. Enfin, parce qu'il s'agit de la plus importante marée noire jamais connue; 230 000 tonnes s'échappèrent des cales pour polluer les côtes bretonnes sur plus de 200 kilomètres. L'économie marine et touristique fut très gravement touchée.

■
Le 28 mars 1979, la cuve d'un des réacteurs de la centrale nucléaire de Three Mile Island située à quelques kilomètres de Harrisburg (60 000 habitants) entra en fusion. Cet accident relayé par de nombreuses erreurs humaines entraîna un vent de panique dans la région où aucun responsable ne semblait contrôler la situation. La presse, mise au courant par hasard de l'événement, se saisit de l'affaire. Près d'un million de personnes étaient prêtes à évacuer. Tout comme pour Seveso, le recul apporte une certaine pondération. Si l'événement a provoqué une émotion considérable dans le monde entier et l'arrêt du programme nucléaire américain, aucune victime n'a été recensée à sa suite, et les scientifiques pensent que les quelques cancers supplémentaires détectés après l'accident l'ont été davantage par un meilleur suivi radiologique et par un effet de stress aigu.
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■ Le 3 décembre 1984 a lieu la plus importante catastrophe chimique à Bhopal, en Inde. Un nuage de gaz hautement toxique s'échappe de l'usine de pesticides du groupe américain Union Carbide. Les victimes sont d'autant plus nombreuses que l'usine jouxtait un immense bidonville. Le bilan sera très lourd: 2 500 morts et 100 000 blessés. L'usine sera définitivement fermée.
Tous ces accidents, qui trouvèrent un très fort écho dans l'opinion publique, ont eu des incidences sur le développement du mouvement écologique et sur la réglementation des activités industrielles.
Un autre événement, purement français, aura marqué la période; il s'agit du lancement, le 5 mai 1974, d'un ambitieux programme de développement de l'énergie nucléaire. Le plan Messmer, adopté en Conseil des Ministres, sans aucun grand débat public préalable, prévoit l'engagement de 50 tranches nucléaires de 1 000 mégawatts à l'horizon 1980. L'argument avancé est la reconquête de l'indépendance nationale après le premier choc pétrolier.
B.  L'évolution de l'opinion publique
Marquée par l'ensemble de ces événements, l'opinion publique évolue de façon différenciée sur la période 1974-1986.
Les problèmes énergétiques apparaissent avec force en début de période pour culminer en 1972, date du deuxième choc pétrolier, où 82% de la population déclarent que «la crise de l'énergie est extrêmement préoccupante» (Agoramétrie).
Si la crise de l'énergie est l'événement majeur des dix dernières années dans le domaine international (sondage public SA -TF1 31.12.1979), dans le domaine de la vie quotidienne ce sont les problèmes de pollution qui apparaissent en première place (Voir tableau page suivante).
Sur l'ensemble de la période, la préoccupation environnementale reste forte, mais avec le développement de la crise économique elle change de nature et se recentre davantage sur les problèmes du quotidien (l'eau potable, le bruit, le manque d'espaces verts). Quant aux préoccupations d'ordre planétaire, les Français placent au premier rang les marées noires, suivies des déchets chimiques ou nucléaires, les pluies acides, les pollutions de l'eau et de l'air {enquête 1982 - Commission des Communautés Européennes - Les politiques de l'environnement face à la crise).
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	Question :
	
	

	Quels sont parmi les événements survenus au cours des 10 dernières années, dansdes 10 dernières



	dans le domaine de la vie quotidienne
	

	a) les trois qui vous ont le plus touché personnellement
	

	b) les trois qui auront le plus de conséquences sur les
	10 années à venir

	
	a%
	b%

	- Les problèmes de pollution
	65
	63

	- La libération de l'avortement
	57
	42

	- La majorité à 18 ans
	37
	25

	- La révolution informatique
	25
	46

	- La limitation de vitesse
	20
	9

	- Lancement d'une fusée européenne
	
	

	et des satellites de communication
	17
	29

	- Le 1er bébé éprouvette
	17
	14

	- Développement des hypermarchés
	15
	14

	- Le développement des sectes
	14
	12

	- La télévision couleur
	10
	4

	- Développement des autoroutes
	8
	10

	- Le développement des petites machines
	
	

	A calculer
	5
	6


Sondage TF1/PUBLIC SA, 31 décembre 1979.
S'agissant de l'énergie nucléaire, l'opinion évolue fortement. Après un fort scepticisme dans les années qui suivirent le lancement du plan Messmer, qui culmina en 1977, date à laquelle seuls 22% des Français estimaient nécessaire la continuation de la construction des centrales nucléaires (et date de la grande manifestation de Creys Malville qui causa un mort), les années suivantes furent marquées par un certain apaisement, surtout après 1981 lorsque le parti socialiste, longtemps adversaire de l'énergie nucléaire, arrive au pouvoir et se déclare favorable au programme engagé. Les opposants à la construction des centrales nucléaires passent alors de 52% en 1977 à 43% en 1982. Toutefois, éclate un certain unanimisme écologique. C'est le cas des personnes touchées ou menacées directement par la crise économique qui font passer ces préoccupations loin derrière leurs soucis personnels et directs (chômage, inflation).
C.  Le développement des mouvements écologiques
Le mouvement écologique sur la période 1974-1986 est caractérisé par trois facteurs :
-  une   préoccupation   essentiellement anti-nucléaire  en   début  de période ;
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· un essoufflement à partir de 1978-1979;

· l'émergence au niveau politique malgré des difficultés de structuration.

a.
Les tendances écologiques

Lors d'un colloque organisé à l'Institut d'Études Politiques de Paris sur le thème Ecologie et Politique, Claude Marie Vadrot classait les forces écologistes en cinq groupes :
· les écologistes  de  droite -  les  moins  nombreux - adeptes  de produits biologiques;

· les libertaires qui refusent toute appartenance politique;

· les centristes, qui  rejettent les partis,  mais ne remettent pas en cause le jeu social ;

· les Amis de la Terre, organisés en réseau décentralisé;

· la mouvance anti-nucléaire.

Cette dernière, qui recrute dans tous les courants, n'a jamais réussi, au contraire d'états étrangers, à s'organiser au niveau national. Si elle est parvenue à organiser d'importantes manifestations, notamment à Fessemheim en avril 1971, au Bugey dans l'Ain en 1972, puis surtout à Creys-Malville ou à Plogoff en 1977-1978, sa force a toujours été amenuisée faute d'une réelle coordination nationale.
b.
Ébranlement du mouvement
L'absence de réussite face aux choix nucléaires a ébranlé le mouvement écologique. D'autres facteurs y ont également contribué :
· la récupération des thèmes (la libéralisation des mœurs, l'égalité de la femme...) ;

· le rejet de son discours anti-économique en période de crise.

Ces difficultés pour les associations de protection de l'environnement que l'on appelle maintenant écologistes se traduisent par une chute du militantisme, la disparition de titres de la presse écologique comme Le Sauvage et La Gueule ouverte ou celle d'émissions de télévision comme La France défigurée.
c.
Émergence du mouvement sur la scène électorale
1974 marque l'émergence de l'écologie sur la scène électorale avec la candidature de René Dumont à l'élection présidentielle où  il obtient 1,3% des suffrages exprimés.
Durant les années 1970, le mouvement se stabilise autour de 5% des suffrages (Voir tableau page suivante).
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Les résultats électoraux du Mouvement écologiste de 1974 à 1979 en France métropolitaine
(Pourcentage des suffrages exprimés)
	Élection
	Nombre de circonscriptions
	Nombre
de présences
du Mouvement
écologiste
	Résultats obtenus sur l'ensemble des circonscriptions
	Résultats obtenus dans les circonscriptions où les écologistes sont présents

	-
Présidentielle 1974
-
Municipales   (1)  1977
-
Législatives 1978
-
Européenne 1979


	473 221
474 474
	473
31
201
474
	1,3 3,2 2,0 4,5
	1,3
9,0

4,7

4,5





(1) Seules les villes de plus de 30 000 habitants ont été prises en compte dans ce calcul. Elizabeth Dupoirier.  «Le vote écologiste» (1974-1979). Colloque Ecologisme et politique, AFSP
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Le début des années 1980 lui est défavorable. D'abord parce qu'il subit une certaine désaffection de l'opinion envers les thèmes écologiques, ensuite parce que des querelles intestines ruinent tout espoir de succès. Il en est ainsi lors des élections européennes de 1984 et législatives de 1986 où deux listes sont en présence. Les résultats sont alors les suivants.
Le vote écologiste de 1980 à 1986
	Année
	Type d'élection
	Résultats

 % des suffrages exprimés

	1979

10 mai     1981

      juin    1981

mars  1983

17 juin      1984

16 mars 1986
	Élections européennes
Élection présidentielle

1er tour

Élections législatives

1er tour

Élections municipales

Élections européennes

Élections législatives

1er tour, au scrutin proportionnel
	Écologistes et divers :           6,2 % Candidat écologiste

Brice Lalonde:                      3,88 % Écologistes:                          1,08 %
Liste les Verts
Europe Écologie

conduite par

Didier Anger :                        3,4 %

Liste Entente Radicale
Écologie (ERE)
conduite par
Olivier Stirn,

François Doubin et
Brice Lalonde:                        3,5 %

Écologistes :                           1,2 %


RAPPORT CESEM : « Nucléaire, écologie, environnement l'évolution de l'opinion publique française perçue à travers les sondages» avril 1991 - Page 37 -
Ce qu'il est intéressant de constater à propos du vote écologique, c'est que son audience dépasse largement ses résultats. Si l'écologie politique rassemble 4 à 5 Français sur 100, par contre 4 Français sur 5 ont une bonne opinion des mouvements de protection de l'environnement. On estime par ailleurs à 20% le nombre de sympathisants du mouvement écologique et à 50 à 60% le nombre de bienveillants (c'est-à-dire ceux qui expriment des opinions favorables).
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D.  La maturité institutionnelle et industrielle
La période 1974-1986, si elle marque un certain essoufflement du mouvement vert, aura paradoxalement été propice au niveau gouvernemental et industriel.
Au niveau gouvernemental, on constate surtout l'apparition d'une réelle réglementation concernant la protection de la nature. Une loi est particulièrement importante, il s'agit de celle du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement qui subordonne toute implantation nouvelle à une autorisation préalable. Celle-ci, soumise à une enquête publique doit contenir entre autres une étude d'impact sur l'environnement et les éventuels risques présentés par l'exploitation.
Cette loi sera renforcée par la loi du 12 juillet 1983 (loi Bouchardeau) relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement. Le dispositif réglementaire apparaît suffisamment strict et complet. Il ne fait d'ailleurs l'objet d'aucune remise en cause. Le seul problème est celui de son application par les tribunaux qui apparaissent souvent aux yeux des associations de protection de la nature comme ennemis de l'environnement.
Devant cette réglementation stricte, assortie de sanctions très lourdes, l'industrie a dû intégrer l'environnement dans ses choix économiques.
Les entreprises se sont dotées de services environnement à part entière, voire de Directions spécifiques, comme Elf Aquitaine en 1982. La moitié des cent premières entreprises françaises possédaient en 1986 leur propre service environnement, même s'il n'était constitué que de deux ou trois personnes issues souvent des services de sécurité.
C'est aussi le début de l'environnement comme élément d'une stratégie de positionnement d'image et l'on voit quelques entreprises sortir les premières campagnes sur ce thème, comme Total, qui dès 1978 placardait des affiches représentant un paysage de campagne avec pour accroche «C'est beau chez nous».
4. Construire une image durable
La dernière période débute en 1986. Elle se traduit par un remodelage de «l'idée écologique» dû à trois facteurs:
1. de nouvelles catastrophes: Tchernobyl, Bâle, Exxon Valdez;
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2.
l'émergence de problèmes mondiaux: C.F.C. et couche d'ozone, C02 et effet de serre, destruction de la forêt amazonienne, pluies acides;
3.
le retour à la croissance à partir des années 1986-1987.
A.  Les événements a. Les catastrophes

■   Tchernobyl
Le 26 avril 1986, vers une heure du matin, le réacteur RBMK n° 4 de la centrale nucléaire de Tchernobyl explose. Si les conséquences de l'accident demeurent incertaines, ses causes sont aujourd'hui bien connues:
-
le réacteur avait fonctionné trop longtemps à puissance réduite ;
· le programme d'essais qui a conduit à l'accident n'avait pas été approuvé ;

· le nombre de barres de sécurité insérées dans le réacteur était inférieur au nombre minimal ;

· les systèmes d'arrêt d'urgence et de secours étaient hors service ou déconnectés;

· contrairement aux réacteurs français, les centrales soviétiques ne sont pas équipées d'enceinte de confinement. En outre, les réacteurs RBMK sont entachés d'un vice de conception (instabilité à faible puissance, insuffisance de réaction en cas d'arrêt d'urgence) qui rend possible un emballement du réacteur;

-
les agents n'ont pas apprécié la gravité de l'accident et n'ont cru que bien plus tard à l'explosion du réacteur.
Cet accident a été très durement ressenti. Là aussi les raisons sont multiples.
· D'abord, en raison même de la gravité de l'accident, le plus grave jamais connu en matière nucléaire; 32 décès dans les trois mois,  100 000 personnes évacuées.

· Le caractère quasi-planétaire de l'événement: la quasi-totalité de  l'Europe a été atteinte par le nuage issu de la centrale.

· L'absence d'information a amplifié les inquiétudes. L'accident n'a été révélé (par les Suédois) que le lendemain. La population (100 000 habitants)  autour
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de Tchernobyl a été avertie et évacuée avec 24 heures de retard.
A ceci, s'ajoutent deux raisons purement françaises :
· La France est le pays où l'énergie nucléaire est la plus développée (75% de la production d'électricité). Il était donc logique, même si ce type d'accident est rigoureusement impossible en France, qu'un scepticisme sur le nucléaire en général se fasse de nouveau entendre.

· Des flottements dans l'information sur l'arrêt du nuage radio-actif à la frontière franco-allemande, à défaut d'avoir été réellement annoncé, ont conduit à renforcer l'inquiétude et ce d'autant plus que les actualités télévisées diffusaient des reportages sur les mesures de sécurité prises dans les états voisins (interdiction de consommer certains produits alimentaires par exemple). L'insuffisance d'information sur le nuage a laissé croire que les autorités voulaient cacher la vérité, d'autant qu'en Allemagne les dispositions prises laissaient penser qu'il y avait un réel danger.

■    Bâle
Le 1er novembre 1986, un incendie ravage les entrepôts du groupe chimique Sandoz à proximité de Bâle. Outre les épaisses fumées qui obligent la population à rester calfeutrée chez elle, 30 tonnes de produits chimiques à base de mercure s'écoulent dans le Rhin. L'eau potable sera rationnée sur une grande partie du fleuve et les effets seront sensibles jusqu'aux Pays-Bas.
 ■    Exxon Valdez
Le 24 mars 1989, le pétrolier Exxon Valdez contenant 300 000 tonnes de pétrole brut heurte un récif au large des côtes de l'Alaska. L'émotion internationale est d'autant plus importante qu'on apprend que le capitaine du bateau était ivre au moment des faits, mais surtout que les 42 000 tonnes qui se sont échappées menacent un parc naturel où se reproduisent des baleines et que les mesures de lutte contre la marée noire tardent à se mettre en  place.
b. L'émergence des problèmes mondiaux
■    Les C.F.C.
Les C.F.C. ou chloro-fluoro-carbones ont été le premier problème planétaire répercuté fortement par les médias. Ils ont comme effet secondaire de s'attaquer à la couche d'ozone, or celle-ci arrête les rayons ultra-violets  du
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soleil. Sa réduction entraînerait de nombreuses conséquences pour la vie humaine, animale et végétale. Pour l'homme, le danger le plus évident est l'apparition de cancers de la peau.
Depuis qu'un trou d'ozone a pu être observé au-dessus de l'Antarctique, la communauté internationale s'est saisie du problème et en a découvert les causes, au premier rang desquelles figurent les bombes aérosols.
L'accord de Montréal (septembre 1987) et la directive C.E.E. (mars 1989) ont conduit à la suppression de l'usage des C.F.C. et à leur remplacement par des gaz inoffensifs pour l'ozone, mais peut-être un peu moins en ce qui concerne les risques d'explosion.
Cette interdiction s'est réalisée en douceur pour les fabricants de bombes aérosols (laques, insecticides...) qui utilisent maintenant - et ne manquent pas de le faire savoir - des produits qui préservent la couche d'ozone.
■    Le CO2
Le CO2 ou gaz carbonique est produit par de nombreuses activités humaines comme le transport automobile, ou industrielles comme les combustions de charbon, de fuel et de gaz. L'augmentation de la teneur de C02 dans l'atmosphère a pour effet de retenir sur terre la chaleur émise par le soleil, c'est ce qu'on appelle l'effet de serre. Les conséquences prévisibles sont dramatiques si l'effet de serre s'accroît. La principale résiderait dans la fonte des calottes glacières qui entraînerait une hausse du niveau des océans. De fait, un certain nombre de régions côtières fortement peuplées (Pays-Bas, Inde...) subirait des inondations gigantesques.
Il est à noter que la France, parce qu'elle a fait le choix du nucléaire, est le pays qui contribue le moins à l'effet de serre. Le taux de C02 par habitant n'y est en effet que de 1,9 tonne par an contre respectivement 2,8 et 3,2 en Grande-Bretagne et en R.F.A.
■    Les pluies acides
Depuis quelques années, on constate en Europe et en Amérique du Nord un accroissement de l'acidité atmosphérique; c'est le phénomène des pluies acides.
La cause principale réside dans le rejet d'oxydes de soufre et d'azote produits par la circulation automobile et la combustion industrielle.
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Le résultat le plus spectaculaire est une dégradation des forêts de conifères qui a pu atteindre jusqu'à 30% en R.F.A. : les aiguilles jaunissent et tombent, les branches également, la structure des racines est attaquée.
La faune aussi est touchée : l'acidification des rivières ne permet plus la reproduction des saumons ou des truites.
Enfin, les monuments et immeubles publics sont endommagés : à Londres, en Italie et en Grèce, et même aux Pays-Bas, pour des constructions récentes cette fois.
Des mesures ponctuelles ont été prises: déversement de chaux dans les lacs, traitement des monuments par des produits chimiques. Cependant, seul un traitement des causes sera efficace : réduction de l'oxyde d'azote et de soufre par la désulfuration des gaz de combustion (mais se pose alors un problème de déchets), introduction d'épurateurs catalytiques et exploitation de sources d'énergie moins polluantes.
Dans son ouvrage consacré aux pluies acides, Philippe Roqueplo a démontré clairement que «ce n'est pas le risque direct représenté par la mort des forêts qui a heurté la France, mais le risque «inversé»: c'est-à-dire le risque résultant des mesures envisagées pour pallier au risque direct lui-même» (1).
C'est en effet soudainement, lorsque la C.E.E., relayant des recommandations allemandes, a essayé d'imposer des normes d'émission pour les véhicules et que l'enjeu est devenu directement économique, que le problème des pluies acides a commencé à être médiatisé et à apparaître réellement préoccupant.
■    La déforestation de la forêt amazonienne
La construction d'une autoroute qui traversait la forêt amazonienne, première forêt mondiale et origine de la production d'un cinquième de l'oxygène terrestre, a été également fortement répercutée médiatiquement. D'autant que deux événements ont largement souligné l'enjeu de cette déforestation. D'abord, l'assassinat par des propriétaires fonciers de l'écologiste Chico Mendes qui militait pour une mise en valeur réfléchie de la ressource forestière. Ensuite et surtout, la tournée du chanteur Sting qui accompagnait le grand chef Raoni auprès des chefs d'États occidentaux pour 
(1 )   «Pluies acides: menaces pour l'Europe».  Philippe Roqueplo,  Economica 1988, page 46.
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les mettre en garde contre les risques encourus par un peuple mais aussi par la terre entière.
c. Le retour à une certaine croissance
A partir de 1986, la France s'achemine lentement vers la sortie de la crise. Le taux de profit se redresse dans les entreprises qui se remettent à investir. Les deux chocs pétroliers ont été amortis et la France améliore son indépendance énergétique. Le taux de chômage semble incompressible aux alentours de 2,5 millions de chômeurs, mais l'idée que l'après-crise est commencée commence à s'installer dans les esprits. Par conséquent, la demande sociale envers les entreprises n'est plus seulement dirigée vers des questions d'emploi, mais elle s'axe de plus en plus sur des thèmes de protection de la nature et ce malgré les coûts financiers supplémentaires que cela imposera à ces dernières.
B.  La remontée des préoccupations environnementales
Tchernobyl a entraîné un choc profond dans l'opinion publique. Cela conduit tout d'abord à une nouvelle remise en cause du développement de l'énergie nucléaire française.
a.
L'opinion publique et le nucléaire
Lorsque l'on demande aux Français leur accord sur la politique énergétique française, le pourcentage d'adhésion qui était de 67,4% en 1985 tombe à 51,33% en 1986 pour diminuer régulièrement et atteindre 43,5% en  1988 (sondage Credoc - E.D.F.).
En l'espace de trois années, la proportion de Français antinucléaires passe de un sur trois à un sur deux. Tchernobyl efface le particularisme français d'une opinion publique favorable au nucléaire. L'exception française a mal vécu Tchernobyl.
Une remontée se dessine toutefois quelques temps après pour atteindre un taux d'adhésion de 57% en décembre 1991 (Faits et Opinion - E.D.F.).
b.
L'opinion publique et l'environnement
D'après les différents baromètres de suivi de l'opinion publique, c'est en 1988 davantage qu'en 1986, qu'on constate l'apparition d'une réelle préoccupation environnementale. De 1986 à 1988, la plupart des sondages environnement se polarise sur les questions nucléaires.
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1988 marque une date importante car pour la 1re fois, un sondage place l'environnement à la 2e place des préoccupations des Français (CSA/Sélection mai 1988).
Cette position de l'environnement dans l'échelle des préoccupations est le résultat d'une modification de la perception de la place de l'homme dans l'univers. Les aventures spatiales ont permis à chacun de visualiser que la Terre était une planète parmi d'autres et qu'elle pouvait être bien fragile. Les catastrophes écologiques, immédiatement relayées par satellites dans tous les endroits du monde ont fini par faire apparaître clairement que la planète pouvait également, à force d'être l'objet de destructions, rétroagir sur l'homme et attenter à son propre équilibre. L'homme ne peut plus tout se permettre. Le développement des pollutions aura au moins eu l'avantage d'entraîner un changement dans la conscience du rapport de l'homme au monde.
C'est également ce que déclare Philippe Ansel, chercheur en sciences humaines, dans un article intitulé « Le Blues de la planète » : «Un nouveau paradigme du rapport de l'homme à l'environnement émerge et se diffuse: la nature n'est plus un univers sauvage dont l'homme doit se protéger, mais un monde qu'il a exploré, exploité puis dominé au point d'en subir maintenant les rétroactions. Le développement de ce paradigme du jardin devrait conférer un caractère durable aux préoccupations du public en matière d'environnement» (1).
c. Le mouvement associatif et politique
Le mouvement écologique venait de connaître quelques difficultés et notamment un score désastreux lors des élections législatives du 16 mars 1986 où il n'avait obtenu que 1,2% des suffrages exprimés. L'émergence des préoccupations environnementales à un niveau élevé a permis au mouvement vert de retrouver ses résultats antérieurs.
Ainsi, Antoine Waechter obtient 3,78% des suffrages exprimés lors du premier tour de l'élection présidentielle de 1988, c'est-à-dire qu'il retrouve le score de Brice Lalonde de 1981 (3,88%). Un sondage, sorti des urnes, a révélé que le facteur environnement avait été pris en compte au moment du vote par 11 % des Français.
(1)    Courants D.E.R., juin 1990, page 4.
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Après des élections législatives malheureuses pour le mouvement vert (0,5% des suffrages en juin 1988), l'année 1989 confirme son importance sur la scène politique. D'abord, aux élections municipales de mars où il obtient 8,1 % des suffrages exprimés dans les 132 villes de plus de 9 000 habitants où il était présent, ce qui lui donne 1 600 élus dans les conseils municipaux. Ensuite, aux élections européennes de juin, où, obtenant 10,6% des suffrages exprimés, le mouvement écologique devient la quatrième force politique française.
d.  Une prise en compte décisive au niveau gouvernemental et industriel
A partir de 1988-1989, toute une série de mesures sont prises sur le plan institutionnel. Les plus originales concernent certainement le développement de la coopération internationale. Ainsi, 1989, année européenne de l'environnement, voit tout à la fois la création de l'agence européenne de l'environnement, le sommet international de La Haye sur l'environnement, la conférence internationale sur la couche d'ozone à Londres, le sommet du G7 à l'occasion du bicentenaire de la révolution française qui fait une large place aux questions d'environnement, la première réunion à Paris des états signataires du traité de l'Antarctique,...
Au niveau international, commence à émerger une série de projets gouvernementaux sur les éco-bilans, les audits environnement, la taxation pollueurs-payeurs, des encouragements fiscaux à la dépollution. Le ministère de l'Environnement tâche, davantage par des procédés incitatifs que réglementaires, d'agir malgré une marge de manœuvre assez étroite.
Quant aux entreprises, elles paraissent définitivement intégrer l'environnement dans leur stratégie. 40% des 130 premières entreprises ont créé leur propre service environnement depuis 1987. Parallèlement, elles mettent en place des indicateurs de suivi de l'environnement et s'engagent sur des objectifs précis. Certaines entreprises s'aperçoivent du créneau et décident de porter leurs efforts sur l'environnement. Ainsi, la Lyonnaise des Eaux qui écrit dans son rapport d'activité 1988: «le futur est l'environnement».
En fait, c'est le rôle assigné à l'entreprise qui a considérablement évolué. De simple producteur, elle apparaît de plus en plus comme un acteur social aux multiples activités. L'entreprise devient citoyenne, et d'elle-même, sans demande extérieure, agit et anticipe les évolutions.
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S'agissant de l'environnement, elle s'est aperçue que, non seulement, il n'y avait peut-être pas nécessairement une opposition définitive entre eux, que le bien-être de l'un n'était pas inéluctablement négatif pour l'autre, mais que surtout, et cela de plus en plus, la prise en compte de l'environnement à tous les stades de la vie de l'entreprise pouvait entraîner des effets positifs, comme celui de mobiliser son personnel ou de réduire ses coûts.
Toute la démarche des plans d'entreprise va en ce sens. L'entreprise anticipe la réglementation et pose elle-même ses propres exigences. Il est clair qu'il y a là certainement une part d'alibi, de tactique économique afin de résister aux pressions des pouvoirs publics, bref de monnaie d'échange. Mais l'essentiel est la tendance, et celle-ci est clairement axée autour de la gestion écologique.   \
II - La perception actuelle
de l'environnement en France
La préoccupation pour l'environnement est récente, du moins si l'on se fie aux sondages. Il est vrai que ce n'est que depuis peu que les enquêtes statistiques accordent une large place à l'environnement. Actuellement, un sondage sur huit lui est consacré ou comporte une question le concernant (1). De fait, le recul est souvent rendu mal aisé et les comparaisons impossibles. Ce n'est qu'en 1989, à la demande du secrétaire d'État à l'Environnement que le baromètre du CREDOC sur les conditions de vie et aspirations des Français intègre des questions relatives à l'environnement.
Les résultats sont toutefois à manier avec prudence car, et c'est une donnée de base de l'écolo-marketing, ils peuvent donner une image en décalage avec la réalité et ils sont parfois - en apparence - contradictoires. La formulation de la question, le choix des termes (pollution, environnement) ont une incidence décisive sur les réponses.
Si l'inquiétude envers la nature a été amplifiée par les grandes catastrophes écologiques et les grands problèmes mondiaux (C.F.C, effet de serre...), elle ne devient une réelle préoccupation qu'à partir du moment où des conséquences individuelles peuvent apparaître. Le lien environnement-santé apparaît ici très fort. L’évolution de la perception écologique dépend de
(1)     Observatoire Santé Environnement - Lettre mensuelle n° 1, janvier 1992.
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transformations psychologiques plus profondes telles que l’individualisme ou le tribalisme, le culte du corps et de la forme.
Cette relation entre la nature et l'équilibre, voire la beauté du corps, s'illustre dans le marketing de certains produits diététiques (gamme allégée Monoprix la Forme en parallèle à Monoprix vert...) ou cosmétiques comme les produits Yves Rocher ou Revlon qui lança récemment la marque de produits pour soins du visage : Écologie.
De fait, les questions directement axées sur des problèmes concrets remportent une adhésion nettement plus forte.
Le moment du sondage intervient également. Lors du lancement de l'opération Restos du cœur, un sondage C.S.A./Le Parisien Libéré (du 13 décembre 1990) classe la pauvreté au deuxième rang des préoccupations, derrière le chômage (78% contre 47%) mais devant la pollution: 31 %. Un élément fondamental apparaît néanmoins : l'environnement semble une préoccupation majeure à partir du moment où les incidences sur les conditions de vie et particulièrement sur la santé se font sentir.
Ce n'est pas un hasard si l'environnement est devenu un sujet de préoccupation en même temps que celle de la forme physique (aérobic, jogging, stretching...). C'est parce qu'il peut avoir des incidences sur nos conditions de vie et sur notre santé (l'eau que nous buvons, l'air que nous respirons) que l'environnement est devenu un réel problème.
1. Les sujets d'inquiétude environnementaux
A la lecture de ces sondages, l'environnement apparaît clairement comme un problème affectif, émotionnel. Les réponses aux questions sur ce qui préoccupe réellement au niveau de l'environnement traduisent une forte propension à l'irrationnalité.
C'est ainsi que les effets sont souvent considérés comme plus dangereux que les causes. Un sondage Ifop/L'Express du 8 août 1987 indique que les Français jugent plus dangereux les déchets nucléaires que les centrales nucléaires (84 % contre 63 %) et les déchets chimiques que l'industrie chimique (68 % contre 52 %).
Cette crainte des déchets apparaît dans toutes les études comme un des problèmes les plus sérieux et les moins résolus. On peut y voir deux explications.
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En premier lieu, en raison du rôle des médias qui - avec raison - ont soulevé toute une série de cas où, comme à Saint-Aubin dans l'Essonne, des déchets avaient été entreposés sans autorisation préalable. L'opinion est d'autant plus sensibilisée à un problème qu'elle a le sentiment qu'on lui a caché quelque chose.
Ensuite, parce que l'entrepôt de déchets n'étant pas considéré comme une activité noble, les entreprises n'ont jamais communiqué sur ce thème. Leur idée était que la construction d'une image de marque propre ne pouvait être réalisée qu'en faisant abstraction du problème de déchets (voir tableau page suivante).
La pollution de l'eau semble être le problème prioritaire auquel il conviendrait de s'attaquer. La pollution atmosphérique vient ensuite, suivie de la protection des paysages, loin derrière la protection des espèces animales ou végétales.
Quant aux acteurs les plus efficaces pour protéger l'environnement, les Français font d'abord confiance à 68 % aux associations, devant les élus locaux (36 %) et les agriculteurs (32 %).
Parmi les industriels, la palme du mécontentement est attribuée à l'industrie chimique qui, pour près d'un Français sur deux, est celle qui cause le plus de tort à l'environnement. Elle est également l'industrie qui est ressentie comme constituant le plus une menace pour l'environnement. Elle atteint ainsi 91,8 %, devant les centrales nucléaires (85,8 %), les raffineries de pétrole (79,3 %), la fabrication de produits d'entretien (63,4 %), la fabrication de lessives (57,9 %), l'industrie automobile (51,6 %). Suivent dans des proportions moindres: l'industrie cosmétique, la fabrication d'emballage, la sidérurgie, l'industrie agro-alimentaire, les centrales électriques (non nucléaires), l'agriculture. La S.N.C.F. arrive en dernière position avec 15 % (sondage Louis Harris/E.D.F, octobre 1989).
Ce mécontentement et cette inquiétude générale doivent cependant être relativisés: 85,4 % des Français sont satisfaits de leur cadre de vie quotidien.
2. Qui se préoccupe d'environnement ?
Si la préoccupation écologique apparaît souvent planétaire, elle n'est pas également répartie. Au travers de diverses études, notamment en sociologie électorale, on peut dresser un portrait type de l'électorat vert. On peut établir par exemple que le rapport à l'environnement concerne davantage les femmes, jeunes, cultivées, aisées, athées, urbanisées, et  qu'il est  davantage
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	Question :
Pour chacun de ces secteurs, dites-moi si vous le considérez comme prioritaire, très important, assez important ou peu important aujourd'hui en France.

	
	Priorit.
	Très import.
	Assez import.
	Peu ou pas import.
	NSPP

	La lutte contre la pollution de l'eau, 

des rivières et des lacs
   100
La protection du  littoral de la mer
   100
L'élimination des déchets industriels
   100
La sécurité nucléaire
   100
	43 
25 
42 
39
34
20
24
16
	43 
50 
46 
40
47
44
46 
35
	13
21
10

14
15
29
24

32
	1

3

1

5

3

6

5

15

	-
1
1

2

1

1

1

2

	La réduction de la pollution 

de l'atmosphère, de l'air
   100
	
	
	
	
	

	La protection de la montagne

et de ses paysages
   100
La sauvegarde des plantes

et des animaux sauvages
   100
La lutte contre le bruit
   100
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Sondage secrétariat d'État à l'Environnement/C.S.A., juin  1990.
Pour la réalisation des tableaux des pages 34, 37, 39, 40 et 51, nous remercions le CESEM et son journal « Le SONDOSCOPE »

 (Revue Française de sondage) pour leur aimable collaboration.
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répandu dans certaines régions comme l'Est (Alsace), l'Ouest (Bretagne, Basse-Normandie) et le Nord de la région Rhône-Alpes.
Différentes études sur les socio-styles ont permis récemment d'affiner l'ensemble des résultats et surtout de définir des attitudes.
Sur la base de l'enquête Les Français et l'environnement réalisée en octobre 1989 pour le compte d'E.D.F. par l'Institut Louis Harris, un classement des attitudes des Français envers l'environnement a pu être dressé (1).
La classification établie sur la base d'attitudes envers les problèmes d'environnement, d'activités industrielles, de réglementation écologique, de capacité d'engagement... montre avant tout une grande diversité dans l'appréciation de ces problèmes. On constate d'abord que l'environnement est une préoccupation pour 60% des Français, alors qu'elle laisse peu motivés, voire indifférents, les 40% restants. En fonction du degré de préoccupation, on  peut définir les classes suivantes:
a.
La gauche écologique: 12,9%

Elle comprend une proportion importante d'employés et de cadres, de revenus moyens et d'une forte sensibilité de gauche. Elle accorde peu de crédit aux mesures gouvernementales et un discrédit total envers certaines industries, notamment chimiques et nucléaires. C'est la population la plus sensible à l'impact des produits industriels sur l'environnement.
b.
Les conservateurs de l'environnement: 14,5%
Composée de retraités, d'habitants de province et de petites agglomérations, cette catégorie, proche des grands noms de l'écologie (Cousteau, Tazieff), prête à des efforts pour la protection de l'environnement, n'en est pas moins éloignée du mouvement Vert au sens politique. Elle est avant tout pour la conservation de l'environnement actuel.
c.
Les archaïques : 8,2 %

Ils habitent souvent dans les villes de plus de 100 000 habitants et ont des revenus modestes. Leur attitude de dénonciation les conduit à un rejet total du monde industriel.  Ils  jugent  la  réglementation  pour  l’environnement
(1)     Philippe Ansel et Tassoz Iliakopoulos: Les Français et l'environnement, une typologie d'attitudes, Échantillon de 2 000 personnes.
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insuffisamment sévère et se montrent disposés à payer un impôt anti-pollution.
d.
Les angoissés: 12,7%
Cette catégorie qui comporte un nombre important de femmes et de personnes politiquement proches du centre, possède l'appréciation de l'environnement la plus négative. Elle manifeste également l'inquiétude la plus forte envers les autres problèmes actuels comme le chômage, l'insécurité ou le terrorisme. Cette population anxiogène apparaît aussi comme la plus perméable à un discours publicitaire sur les mérites écologiques des produits.
e.
Les modernistes de l'environnement: 11,2%
Ils ont des revenus élevés, sont souvent cadres, proches de Cousteau ou Tazieff, ont une préférence politique pour le centre ou le parti socialiste et ne sont pas opposés à l'énergie nucléaire. Tout en se montrant préoccupés par les diverses pollutions (pesticides, ozones, effets de serre,...), ils ont une attitude d'ouverture sur l'avenir. C'est la catégorie qui fait le plus confiance au développement de technologies propres pour lutter contre la pollution.
f.
Les prosaïques : 13,3 %
Tout en se déclarant conscients des problèmes de pollution, les prosaïques n'en sont pas pour autant préoccupés. Ils se retrouvent dans toutes les catégories sociales.
g.
Les productivistes : 10,8%
Ouvriers ou agriculteurs, jeunes, défendant l'industrie (sauf nucléaire) les productivistes ne font pas état de préoccupations aiguës envers l'environnement. Leur perception en est d'ailleurs assez bonne, raison pour laquelle ils se sont éloignés des personnalités écologiques.
h.  La droite traditionnelle : 4,3 %
Proches du R.P.R., cadres ou agriculteurs, âgés, habitants de l'Ile-de-France, de sexe masculin, très réticents envers les industriels pour leur gestion de l'environnement tout en déclarant qu'ils ne représentent pas un grave risque, ses membres sont aussi les plus favorables à l'octroi d'un  label vert.
i.  Les pionniers de l'économie: 6-7%
Proches de la droite, voire du Front National, composés d'artisans ou de commerçants,  les   pionniers   de   l'économie   estiment   qu'il   faut   d'abord
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poursuivre la croissance même si l'environnement doit en pâtir. Ils jugent l'état de ce dernier assez moyen et n'éprouvent pas d'inquiétudes particulières à l'égard des activités industrielles.
j. Les libéraux : 5,3 %
Plutôt sans enfant, plutôt de droite, habitants de l'Ile-de-France, jeunes, les libéraux estiment que la pollution n'est pas en France un problème majeur. Peu disposés à participer financièrement à la lutte contre la pollution, ils font confiance aux industriels pour régler le problème, quitte à augmenter le prix de leurs produits.
Les attitudes envers l'environnement sont ainsi très diverses et aucune catégorie ne dépasse 15% de la population. Cette typologie est intéressante car elle démontre clairement le danger qu'aurait une entreprise à vouloir construire une stratégie d'image insuffisamment ciblée : les résultats obtenus auprès d'une catégorie risqueraient par effet de feed-back de devenir négatifs auprès d'une autre.
Cette prégnance de l'écologie dans le corps social est également attestée par les études de sociologie électorale qui nous indiquent si le vote écologique atteint généralement 7 à 8%, son audience est largement supérieure à ses résultats. C'est en étudiant cette audience que l'on rencontre également les personnes les plus sensibles au thème de l'environnement.
Une étude, réalisée par le groupe B.V.A. en juillet 1991 permet ainsi de fixer les limites de l'audience.
Si 4% de la population française déclarent pour les écologistes un vote acquis, 9% déclarent un vote possible et 23% envisageable. Ce qui permet de fixer le potentiel électoral écologique à 36% (contre 43% en 1990). A l'inverse, seuls 56% des Français excluent totalement un vote écologique.
La typologie de l'électorat vert permet de définir les cinq classes suivantes :
· Le noyau dur: 20% du total, 7% de la population française.

· L'élite sociale progressiste: 24% du total, 9% de la population.

■
La classe populaire conservatrice: 31% du potentiel, 9% de la population.
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· Les  indépendants conservateurs: 5% du potentiel, 2% de l'échantillon.

· Le marais inactif: 20% du potentiel, 7% de l'échantillon.

En résumé, l'environnement est une donnée excessivement générale qui regroupe toute une série d'attitudes divergentes. Les approches les plus fréquentes sont soit morales (l'environnement est un bien à protéger) soit juridiques ou politiques (il faut renforcer la réglementation). Deux nouvelles attitudes apparaissent de plus en plus; l'une, technique, qui préconise le développement de technologies vertes et de produits verts et l'autre, économique, qui conçoit davantage le problème en termes de coûts, d'incitations financières et de taxations.
L'intérêt de l'entreprise est de suivre l'ensemble de ces approches. Il est de comprendre leur intensité, leurs objets de préoccupation, leurs émetteurs. Il est aussi de pouvoir suivre les évolutions, car les données sur l'environnement sont extrêmement fluides et parfois contradictoires. Il est toutefois certain - bien que les prévisions soient difficiles - que l'environnement est une préoccupation durable, même si ses formes peuvent évoluer. Le passage d'une tendance contestataire et anti-industrielle à une attitude plus généralement répandue, plus moraliste et moins anti-industrielle a déjà été réalisé. Il pourrait se poursuivre vers un mysticisme new age que l'on trouve en germe dans certaines thèses écologiques comme celle émise par J. Lovelock selon laquelle la terre serait un organisme vivant et auto-régulé (l'hypothèse Gaïa).
C'est pourquoi seul un suivi des tendances permet de diagnostiquer la perception du public sur un produit ou une entreprise et d'anticiper les éventuels décalages. Seul un baromètre précis peut fournir une base fiable à l'éco-business appelé aussi écolo-marketing. Faute de quoi, le thème risque d'être manipulé, galvaudé, ce qui ruinerait toute tentative rigoureuse de communication verte.
CHAPITRE  2
■  LES INTERVENANTS DE L'ENVIRONNEMENT
«Le capitalisme du siècle prochain sera écologique
ou ne sera plus.»

Philippe Thirion
Diversité et multiplicité semblent être les deux caractéristiques principales des interlocuteurs de l'environnement. Diversité parce que l'entreprise se préparant à une communication verte rencontrera des interlocuteurs fort différents de l'attaché d'administration centrale que l'on trouve au ministère de l'Environnement et qui ressemble à ceux des autres ministères, sauf qu'il a l'air un peu excédé de voir les entreprises défiler dans son bureau et aimerait voir se calmer la mode verte, depuis l'écologiste, représentant du noyau dur à qui il faudra expliquer combien l'entreprise a changé depuis 1968, en passant par le directeur d'une revue de communication verte, trop heureux de pouvoir proposer des insertions publicitaires.
Autant être prévenu, la diversité et la multiplicité des interlocuteurs, enrichissantes par principe, ne favorisent pas toujours le dialogue.
Le milieu environnemental est un domaine marqué par une grande mobilité des structures et des hommes, et cette tendance s'accélère encore aujourd'hui. La connaissance des problèmes devenant plus précise, des organismes ad hoc se créent alors, voire se regroupent, afin de mieux faire face à la situation.
Les dernières années sont marquées par une mondialisation de ces structures, seul moyen de pouvoir résoudre les problèmes planétaires. Auparavant, les rares décisions prises au niveau international concernaient certaines espèces animales comme la baleine pour laquelle la commission baleinière internationale tentait de fixer des quotas de pêche relativement bas
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afin d'en empêcher la disparition future. A problème mondial, structure mondiale. De fait, face aux grands problèmes actuels (effet de serre, trou d'ozone, pluies acides) seul un renforcement de la coopération internationale peut être efficace. La raison en est simple : aucun état ne prendra le risque de pénaliser son industrie en imposant des mesures anti-pollution coûteuses si d'autres n'en font pas autant. Le premier résultat convaincant a eu lieu le 16 septembre 1987 lorsque l'ensemble des congressistes de la conférence de Montréal signèrent le protocole international pour la protection de la couche d'ozone. Parmi les points inscrits à l'ordre du jour de la conférence de Rio prévue en juin 1992 figurent le réchauffement climatique et l'effet de serre. Là aussi, des décisions sont attendues.
L'entreprise devra donc suivre l'ensemble de ces structures, notamment internationales, sans pour autant délaisser les structures françaises. Il lui faudra nouer de nombreux contacts. Les avantages sont multiples.
· D'abord cela permet à l'entreprise de rendre plus efficace sa tâche de lobbying auprès des élus ou des administrations et l'on peut prévoir que le lobbying écologique ira croissant face aux nombreux projets de réglementations, d'édictions de normes ou de taxations diverses.

· Ensuite parce qu'excepté envers les partenaires officiels, l'entreprise aura intérêt à établir le plus souvent possible des relations de partenariat comme celles de Rhône-Poulenc avec la fondation Ushuaïa ou de Monoprix et Tetra Pak avec les Amis de la Terre.

I - Les interlocuteurs officiels
1. Les interlocuteurs internationaux
A.   Le Programme des Nations Unies pour l'Environnement (P.N.U.E.)
Créé en 1972 lors de la Conférence de Stockholm, ce programme qui regroupe 58 nations a pour objectif d'inciter au développement de toutes les activités dans le domaine de l'environnement. Il peut décider de soutenir certains programmes de recherche comme ceux concernant la désertification, les animaux menacés d'extinction, le réchauffement climatique... Le PNUE qui
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consacre 20% de son budget (50 millions de $) à l'éducation est à l'origine des grands protocoles internationaux (Montréal, convention sur les espèces migratrices, convention sur le commerce des animaux menacés).
B.  Les Communautés Européennes
Les Communautés Européennes sont certainement le lieu où se décidera demain la réglementation environnementale. Déjà, plus des trois quarts des entreprises sont persuadées que la législation européenne sur l'environnement touche ou touchera leur secteur d'activité de façon importante.
Les secteurs qui s'attendent à être le plus touchés sont les industries agro-alimentaires, les papeteries, les services publics et l'automobile.
Quant aux domaines sur lesquels les réglementations sont les plus envisagées, iis concernent d'abord les pollutions diverses (air, eau, bruit) pour 21 % des entreprises. Les autres domaines d'intervention seraient ensuite: les déchets (19%), les émissions toxiques (12%) et l'emballage (5%) (1).
Toutes les entreprises s'attendent à une réglementation future très stricte de la part des Communautés Européennes. Cela paraît logique, car en matière d'environnement « La bonne norme chasse la mauvaise » (2).
Concrètement, cela signifie que pour éviter de fausser la concurrence entre entreprises européennes, les communautés tentent d'aligner les normes environnementales et elles ne peuvent le faire que sur la base des réglementations les plus restrictives. Faute de quoi, un état pourrait se prévaloir de ses normes plus sévères pour freiner les exportations des pays étrangers sur son territoire.
En matière d'environnement, le pouvoir est détenu principalement par la Commission de Bruxelles qui comprend une Direction Générale de l'Environnement, de la Protection des Consommateurs et de la Sécurité Nucléaire et qui a adopté près de 200 directives.
(1) Enquête effectuée sur 250 entreprises européennes au printemps 1991 par le cabinet D R T International.

(2) Selon l'expression d'Hervé Kempf.
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Les Communautés Européennes exercent leur compétence sur tous les grands sujets de l'environnement tels que la pollution de l'air - thème qui avait donné lieu à débat dans la presse française lorsqu'un constructeur automobile français s'opposait au projet de directive sur l'installation des pots catalytiques - la pollution des eaux, les déchets, la protection du patrimoine naturel, le bruit et les substances dangereuses et risques majeurs (directive Seveso) sont également concernés.
L'activité des Communautés Européennes se révèle assez impressionnante. Elle peut s'expliquer tout à la fois par une stratégie de prise du pouvoir au niveau de la commission qui se traduit par une activité normalisatrice maximale, et par une recherche de légitimité populaire au niveau du Parlement européen qui cherche à profiter d'un thème porteur: la protection de l'environnement.
Si son budget environnement est encore faible, près de 250 millions de francs en 1990 (soit 0,1 % du budget général), il devrait augmenter très rapidement dans les années à venir. La plupart des grandes entreprises ne s'y sont d'ailleurs pas trompées, elles possèdent une représentation permanente à Bruxelles afin d'essayer d'influer sur les décisions.
De nombreux autres organismes internationaux sont également à signaler. Ils n'ont ni les pouvoirs, ni les moyens des deux institutions précédentes. Pour les plus importants, on peut toutefois citer:
· Le Conseil de l'Europe. Il dispose d'un pouvoir de recommandation aux états membres et exerce de nombreuses activités d'information.

· L'O.C.D.E. joue un rôle d'information et possède un important centre de documentation.

· LE S.C.O.P.E., Comité Scientifique sur les Problèmes de l'Environnement, agit en tant qu'organe consultatif. Il a pour mission première de faire avancer la connaissance sur l'environnement.

2.  Les interlocuteurs nationaux
A.   Le ministère de l'environnement
Créé en 1971 dans la mouvance de la nouvelle société chère à Jacques Chaban-Delmas, alors Premier ministre, le ministère de l'Environnement a connu des fortunes diverses en vingt années d'existence.
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Souvent coincé entre des revendications écologistes maximalistes et ses obligations de solidarité gouvernementale, notamment envers son collègue - et néanmoins ennemi - le ministère de l'Industrie, le ministère de l'Environnement est apparu comme un ministère alibi, pour se concilier les faveurs de certains écologistes.
Il est intéressant de noter que depuis son premier titulaire, Robert Poujade en 1971, le ministère ou secrétariat d'état à l'Environnement aura connu beaucoup de personnalités politiques en rupture de ban. C'est ainsi que Michel Crépeau, Huguette Bouchardeau ou Brice Lalonde étaient tous issus de mouvements politiques extérieurs au gouvernement. Si Alain Carignon (1986-1988) était membre du R.P.R., ce fut pour se mettre hors parti quelque temps après.
Alors que les autres portefeuilles ministériels sont pourvus par des membres du parti dominant, le ministère de l'Environnement apparaît comme une exception. On peut y trouver quelques explications, bien qu'aucune ne soit réellement satisfaisante:
· l'absence de réelle prise en compte de l'environnement au sein d'un parti (absence de compétences au sein du parti);

· la conception du rôle du ministère de l'Environnement par le gouvernement qui le considère davantage comme permettant une ouverture plutôt que pouvant jouer un rôle effectif d'impulsion, de réglementation et surtout pas comme un facteur de développement, voire - selon l'expression de Philippe Roqueplo - «une force industrialisante».
Les principales missions du ministère de l'Environnement sont les suivantes :
· gestion et protection de sites naturels et de paysages;

· amélioration de la qualité de la vie;

· contrôle des activités de pêche et de chasse ;

· lutte contre les pollutions;

· prévention des risques naturels et technologiques.

Il assure également la tutelle des organismes et établissements publics qui exercent leurs activités dans le domaine de l'environnement, comme le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres.
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Les activités principales concernent la réglementation et l'incitation. Les objectifs ont été présentés en septembre 1990 dans le Plan National pour l'Environnement. Parmi les principaux se trouvent:
· le respect des règles de droit;
· le recours au partenariat;

· le principe pollueur-payeur.

Le plan prévoit également le lancement de la marque NF environnement qui sera évoqué au chapitre suivant. Il est très important car il dessine pour la première fois un cadre d'action cohérent dans lequel s'inscrivent les actions du ministère... et grâce à la personnalité de Brice Lalonde, celles-ci ne manquent pas. C'est dans sa lignée que de nombreuses grandes entreprises ont décidé de rédiger le leur.
C'est par ce rôle de pilote que le ministère est le plus efficace. Son action est pour le reste considérablement entravée par une faiblesse budgétaire chronique: 1 milliard de francs en 1990 contre 2 aux Pays-Bas ou 3,5 en Allemagne.
Une autre entrave à l'action du ministère de l'Environnement est celle du ministère de l'Industrie. Il est fréquent d'ailleurs que les entreprises, dans leurs actions de lobbying, cherchent à s'appuyer essentiellement sur le ministère de l'Industrie afin de réduire des projets environnementaux pouvant menacer un secteur d'activité industrielle. Il est toutefois clair que les techniques classiques de chantage à l'emploi sont aujourd'hui révolues et qu'une entreprise ne peut agir efficacement à un haut niveau de contact qu'en prouvant par ailleurs une réelle volonté d'agir et de s'engager concrètement sur des objectifs et des échéances précises.
B.  Les organisations administratives 

a. Centralisées
■    L'ADEME
L'agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, créée par la loi du 19 octobre 1990 et le décret du 26 juillet 1991, aura eu une gestation difficile, entachée de problèmes de personnalités susceptibles d'en assurer la direction. Cette agence, placée sous la triple tutelle des ministères de l'Environnement, de la Recherche et de l'Industrie, se substituera à trois agences existantes : l'Agence Française pour la Maîtrise de l'Energie, l'Agence pour  la Qualité de  l'Air et l'Agence Nationale pour la récupération et
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l'élimination des déchets. L'agence devrait être représentée régionalement avec la présence d'un directeur régional.
L'article 3 du décret donne à l'agence un rôle d'information et de conseil aux personnes publiques et privées. Son budget est de 600 millions de francs par an.
L'avenir de l'Agence aura une grande importance symbolique. Elle était une des bases du Plan National pour l'Environnement adopté par le gouvernement de Michel Rocard, mais a longtemps été entravée par les difficultés relatives à la nomination de son responsable. Sa réussite a pour beaucoup valeur de test sur la réalité de la volonté écologique gouvernementale.
■    Les organismes administratifs
De nombreux organismes administratifs, généralement placés sous la tutelle du ministère de l'Environnement, ont une existence lointaine. Toutefois, la naissance d'une dynamique environnementale les a incités à conduire de nouvelles activités et à s'ouvrir sur le monde de l'entreprise. Il en est ainsi pour les organismes suivants :
1 - La conférence permanente des réserves naturelles, créée en 1982 afin de promouvoir les réserves auprès du public et de favoriser entre ses gestionnaires des échanges d'expérience, a passé en 1990 un accord de partenariat sur trois ans et pour un montant de trois millions de francs avec la fondation Electricité de France. Cet accord n'est toutefois pas exclusif d'autres accords d'entreprise, notamment au niveau local.

2 - Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, établissement public à caractère administratif, est chargé de veiller à la sauvegarde des espaces naturels en bord de mer et sur les lacs et plans d'eau supérieurs à 1 000 ha. Il a récemment passé un accord de partenariat avec Procter et Gamble (5 millions de francs sur 5 ans).

3 - Les parcs naturels sont des établissements publics placés sous la tutelle du ministère de l'Environnement qui ont pour objectif, outre la gestion des parcs, l'éducation du public à leurs richesses. Il existe en France 7 parcs naturels nationaux et 25 parcs naturels régionaux. Elf Aquitaine a participé en 1990 à l'édition d'un guide des parcs régionaux.

I.B.M., pour sa part, soutient depuis 1986 les parcs nationaux par un engagement financier, des dons de micro-ordinateurs ou de bornes interactives, un détachement de personnel, etc.  Ce  partenariat a  obtenu  le 
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Phénix 1991  - décerné par l'Union des Annonceurs - de la meilleure opération de mécénat pour l'environnement.
4 - L'Office National des Forêts, établissement public national à caractère industriel et commercial, est placé sous la tutelle du ministère de l'Agriculture. Ses agents sont soumis au statut général des fonctionnaires. L'O.N.F. est à la recherche constante de partenaires, notamment pour des opérations de reboisement.
Il existe bien d'autres organismes. Les quatre précédents n'ont été cités que parce qu'ils illustrent les rapprochements possibles entre entreprise et environnement.
b. Les organisations administratives décentralisées
■    Les D.R.I.R.E.
Les Directions Régionales de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement sont des services extérieurs du ministère de l'Industrie, mais qui exercent des missions pour le compte du ministère de l'Environnement. Ils ont notamment en charge la prévention des pollutions accidentelles et des risques technologiques, ainsi que la gestion et le contrôle de procédures relatives aux installations classées.
■    Les D.I.R.E.N.
De création récente (décret du 4 novembre 1991), les Directions Régionales de l'Environnement ont pour l'essentiel un rôle d'information, de conseil et d'assistance technique dans le domaine de l'environnement (paysage, aménagement de l'espace, protection du patrimoine). Elles ont vocation à regrouper les Délégations Régionales à l'Architecture et à l'Environnement (D.R.A.E.), les services régionaux d'aménagement des eaux, les délégations de bassin et les services hydrologiques centralisateurs.
■    Les agences de bassin
Les six agences financières de bassin sont des établissements publics nationaux sous tutelle du ministère de l'Environnement qui ont pour mission de participer aux travaux d'amélioration de la ressource en eau et de lutter contre la pollution des eaux. Elles sont rémunérées par des redevances perçues auprès des habitants et des industries utilisateurs d'eau.
Il existe évidemment de très nombreux autres organismes comme l'Office National de la Chasse, l'AFNOR, les Conseils d'Architecture d'Urbanisme et d'Environnement... Le lecteur soucieux  de  se procurer  la liste complète  des
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interlocuteurs officiels pourra opportunément se rapporter au Guide de l'Environnement (1) ou au serveur minitel 36.15  Idéal.
Il - Le rôle des élus
Les élus ont deux types de pouvoirs environnementaux. D'abord un pouvoir administratif sur leur collectivité territoriale, ensuite un rôle d'incitation et de sensibilisation lorsqu'ils se regroupent au sein d'associations.
1.  Les attributions environnementales des collectivités territoriales
L'environnement se gère d'abord au niveau local. De fait les collectivités ont des pouvoirs environnementaux importants qui furent renforcés par les nombreux textes de loi relatifs à la décentralisation.
A.  Les pouvoirs du maire et du Conseil Municipal
Depuis les textes officiels issus pour la plupart de la loi de décentralisation du 2 mars 1982, les pouvoirs environnementaux du maire se sont considérablement accrus. Le plus important de ces pouvoirs consiste en la maîtrise de son territoire sur la base des plans d'occupation des sols et le pouvoir de police appliqué à l'environnement.
Ayant davantage de moyens d'intervention et considérant l'environnement comme thème de préoccupation de leurs concitoyens - et donc électoral - de nombreux maires souhaitent faire de leur commune un modèle de cité écologique. C'est ainsi que des villes comme Grenoble, Besançon ou Strasbourg se veulent à l'avant-garde d'une parfaite gestion écologique communale. D'autres, comme Mèze, dans l'Hérault, comprennent l'intérêt en termes d'image, mais aussi d'investissements et d'emplois et incitent à la création de pôles de recherche en la matière.
En termes de communication, l'intérêt pour l'entreprise est d'essayer de collaborer le plus étroitement avec les collectivités locales, d'autant que celles-ci développent de plus en plus des contrats d'environnement ou des plans municipaux d'environnement. Ainsi, le plan vert d’Athis-Mons  dans  l’Essonne
(1)  Éditions Kirk,  1990-1991.
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comprend un volet spécifique sur le partenariat avec les entreprises comme les Aéroports de Paris ou la SNCF.
Electricité de France a également initié des conventions municipales pour l'environnement où chacun des signataires participe à la réalisation d'objectifs de mise en valeur de certains sites naturels (esthétique de lignes électriques, enfouissement, etc.).
En termes de communication, le maire est souvent le relais d'opinion le plus efficace. Son opposition ou son soutien à une entreprise est souvent essentiel. L'établissement de relations régulières entre l'entreprise et la ville est parfois difficile car le maire a souvent tendance à demander beaucoup à l'entreprise sans jamais s'engager sur des positions délicates. « // ne faut pas demander à un maire de prendre des décisions impopulaires». Ces relations sont toutefois la condition sine qua non à l'intégration de l'entreprise dans la vie communale, et c'est à partir de cette intégration qu'une communication sur l'environnement peut réellement prendre forme. De façon plus schématique, l'entreprise doit penser à balayer devant sa porte avant d'envisager un positionnement vert.
B. Le Conseil Général et le Conseil Régional
Même si leurs attributions en matière d'environnement sont très limitées, les conseils généraux et régionaux cherchent tous deux à acquérir une image verte.
Parmi les outils récents figure l'idée du contrat vert comme dans le département de l'Essonne ou dans la région Centre. Ces contrats permettent d'aider au financement d'actions écologiques des collectivités locales ou d'associations de protection de la nature.
Des conventions pour l'environnement peuvent également être signées directement avec une entreprise, comme en Savoie où le président du Conseil Général, Michel Barnier, a conclu en 1988 une convention environnement avec E.D.F. pour un budget global de 6 millions de francs, réparti à part égale entre les deux signataires.
En outre, les départements et les régions peuvent s'associer avec des entreprises pour des opérations plus ponctuelles. C'est ainsi qu'Hitachi a passé un accord avec la région Centre afin de créer une fondation pour les Parcs et Jardins.
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2. Les associations d'élus
Pour trouver un lieu de rencontres et d'échanges d'expérience, mais aussi pour répondre à une demande électorale, les élus se sont organisés en associations.
L'intérêt pour une entreprise d'avoir des contacts suivis avec ces associations est évident: l'association permet de relayer auprès de l'entreprise la nature des besoins locaux, elle peut aussi les coordonner et juger des priorités. De plus, l'entreprise se met à l'abri d'attaque partisane.
Ce type de partenariat ne concerne que les grandes entreprises ayant de nombreuses implantations nationales, faute de quoi les rapports directs avec les élus locaux sont suffisants. L'entreprise veillera également à éviter une action trop unilatérale envers une seule association d'élus car les autres pourraient être tentés d'effectuer une certaine surenchère.
A.
Les éco-maires
Créée en novembre 1989, l'association a débuté effectivement ses activités en avril 1990. Présidée par André Labarrère, elle revendique l'apolitisme et comprend parmi ses 330 maires Bernard Stasi, Michel Noir et Philippe Séguin. Elle organise des stages, des réunions nationales thématiques, des réunions départementales et un concours éco-actions qui a récompensé 9 communes en 1991. Pour 1992, ses thèmes de recherches sont l'eau et la maîtrise de l'environnement autour des sites à risque.
B.
L'A.N.E.E - 1   -
L'Association Nationale des Élus Écologistes se veut la seule véritable association écologique. Présidée par François Breteau, elle réunit dans le sillage d'Antoine Waechter les élus verts ou fortement teintés. Si l'Association a été créée en 1984, elle n'est devenue réellement opérationnelle qu'à partir de 1989.
Le rôle de l'A.N.E.E. est d'informer ses élus en proposant des stages décentralisés. Elle organise des journées nationales comme en mai 1990 à La Rochelle sur la gestion de l'eau, en novembre 1990 à Villeneuve-d'Asq sur la ville ou en Arles en décembre 1991 sur le thème de l'insertion sociale.

Comme elle le revendique, «l'A.N.E.E. n'est pas une association d'élus de  l'environnement,   mais    d'élus    écologiques,   c'est-à-dire    proposant   une
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alternative politique globale  fondée sur  des rapports économiques, sociaux et démographiques différents».
C.
L'A.N.E.E. - 2 -
La seconde A.N.E.E a été fondée en mai 1988 par Jacqueline Nebout, adjointe au maire de Paris en charge des questions d'environnement. La signification du sigle est différente: Association Nationale des Élus de l'Environnement. Elle réunit 1 400 adhérents, pour l'essentiel élus de villes de moins de 5 000 habitants et leur fournit des fiches techniques sur des problèmes concrets (décharges, bruits, graffitis...). Elle met également à disposition de certaines communes des ingénieurs bénévoles pour traiter d'un problème particulier.
D.
L’E.N.E.E.
Créée en juillet 1989 par Robert Fidenti, adjoint au maire d'Avignon et chargé de mission au cabinet de Brice Lalonde, l'Entente Nationale des Élus de l'Environnement se veut une association ouverte à tous les bords politiques non extrémistes. Elle regroupe actuellement plus de 700 membres à qui elle propose stages de formation, colloques, journées d'études. Elle publie également des ouvrages thématiques (l'environnement, l'eau...) ainsi qu'un journal bimestriel.
La communication d’entreprise sur l’environnement                       commence au niveau local

Le maire peut être un allié fidèle ou un ennemi acharné de l'entreprise. S'il peut retirer un intérêt financier de la présence d'industrie sur son territoire (taxe professionnelle, foncière, d'habitation), il a avant tout un mandat de 6 ans auprès de ses électeurs. C'est la raison pour laquelle un maire ne prendra jamais de décisions impopulaires, même justifiées. De fait, une implantation nouvelle dans une commune devra être expliquée au maire, mais aussi à sa population.

En principe, toutes les journées portes ouvertes sont les bienvenues. Le public en ressort toujours avec une meilleure image de l'entreprise qu'avant. Des entreprises comme Atochem ont bien compris l'importance de ces relations de proximité au niveau local et ouvrent toutes leurs usines au public. Les entreprises peuvent également passer des conventions environnement avec certaines communes que ce soit pour des engagements unilatéraux ou pour des opérations de partenariat.
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3. Un réseau global: l'association IDEAL
Créée en 1985, à l'initiative du ministère de l'Environnement et du conseil régional d'Ile-de-France, pour diffuser l'information locale sur l'environnement, l'association IDEAL Télématique rassemble, en 1992, 50 départements et régions, une trentaine de communes, une vingtaine d'organismes publics et cinq ministères autour de l'échange de savoir-faire et de la diffusion de l'information sur l'environnement.
Elle anime un service élus-environnement d'assistance technique, réalise des documents de référence (le livre vert des innovations industrielles), des études à la carte et organise de nombreuses manifestations (gestion de l'eau, gestion des déchets...).
III - Les associations
Les associations représentent encore pour beaucoup d'entreprises un interlocuteur difficile, voire inutile. Il est vrai qu'à l'instar du monde industriel, les associations écologiques étaient souvent peu enclines au dialogue avec l'extérieur et certainement pas avec les entreprises.
Les dernières années ont bouleversé le Paysage Associatif Français et la plupart des associations, souvent pour des objectifs financiers, se sont aujourd'hui rapprochées des entreprises. Celles-ci se doivent pourtant de choisir soigneusement leur interlocuteur.
1. Les principales associations écologiques
A.
France Nature Environnement
Autrefois appelée Fédération Française des Sociétés de Protection de la Nature (F.F.S.P.N.), France Nature Environnement est, de par ses structures, le principal organisme français de protection de la nature. Cet organisme revendique ainsi un réseau de 850 000 membres. Il ne s'agit toutefois pas d'une association, mais d'une fédération qui regroupe 150 associations.
B.
La Société Nationale de Protection de la Nature
Créée le 10 février 1854, reconnue d'utilité publique le 26 février 1855, la S.N.P.N. se consacre essentiellement à la protection du paysage et des espèces  vivantes.  Elle  a  une  approche  très  gestionnaire  des  problèmes 
■ LA COMMUNICATION VERTE
environnementaux, ce qui lui permet d'être représentée dans de nombreuses commissions locales et nationales. Peu présente médiatiquement, l'association se livre souvent à un remarquable travail en profondeur comme l'opération Amnistie pour les éléphants en 1987 qui a abouti à en faire une espèce protégée au niveau  international.
C.
Les Amis de la terre
Les Amis de la terre sont une association à part dans le milieu associatif. Créés en 1970, ils ont toujours été beaucoup plus influents que ne le laisserait penser leur relativement faible nombre d'adhérents (de 3 à 5 000 aujourd'hui, après avoir connu une période noire en 1981 avec 250 adhérents). D'abord, et même s'ils revendiquent une approche très concrète des problèmes environnementaux, notamment dans leur publicité: «Faites un geste vert, soutenez une association de défense de l'environnement qui agit concrètement sur le terrain», ils ont toujours eu une approche beaucoup plus intellectuelle de l'écologie. Longtemps chefs de file du combat anti-nucléaire, voire anti-industriel, ils ont aujourd'hui adopté une approche plus pragmatique en passant des conventions de partenariat avec des entreprises comme Monoprix ou Tetra-Pak. Par son ancien président, Brice Lalonde, l'association est assez proche de Génération Écologie.
D.
Greenpeace
Connue pour ses actions spectaculaires contre la chasse à la baleine et le déversement de déchets dans les océans ainsi que pour l'affaire du Rainbow-Warrior, Greenpeace a éprouvé en France quelques difficultés à élaborer une réelle stratégie d'actions, notamment depuis la mise à l'écart, en octobre 1991, de l'équipe de direction du mouvement.
Plus riche association de protection de l'environnement au monde, Greenpeace a fait l'objet d'une féroce critique de la part du magazine allemand Der Spiegel qui décrivait: Die Geldmaschine. Il y était notamment relaté que l'association ne choisissait pas ses actions en fonction des réels impacts sur l'environnement, mais à la suite d'études marketing et du bénéfice médiatique qu'elle pourrait en retirer. Ce que traduisait un permanent de l'association: «Nous sommes des opportunistes stratégiques» (1).
(1)   Der Spiegel, Geldmaschine Greenpeace n° 38, 16 septembre 1991, pages 84 à 105.
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E.
Le WWF
Créé en 1961, reconnu d'utilité publique en 1978, le World Wide Fund for Nature est une réelle association internationale qui regroupe trois millions d'adhérents, dont 30 à 50 000 en France. Peu encline aux actions spectaculaires et aux polémiques écologistes, l'association cherche davantage à élargir son fichier d'adhérents qu'à engager des actions de partenariat avec des entreprises. Pourtant, 15% de ses recettes proviennent des entreprises, et les conventions passées avec les piles Wonder, Jacobs Suchard ou Bull, voire l'American Express en Norvège, démontrent l'intérêt que les entreprises lui portent. Il est clair qu'avec sa tradition d'efficacité, ses 28 implantations mondiales et son célèbre logo représentant un panda, le W.W.F. n'a pas besoin d'effectuer prioritairement auprès des entreprises des actions de marketing vert.
F.
Le MNLE
Le Mouvement National de Lutte pour l'Environnement a été créé en 1981 sous l'égide du P.C.F. et de la C.G.T. Il revendique 4 000 adhérents et une présidence prestigieuse (Léon Schwartzenberg, Jean Ferrat, Vincent Labeyrie...). Sa position particulière et son approche des problèmes peuvent intéresser certaines entreprises, notamment celles où la syndicalisation cégétiste serait importante et où la mise en place d'une gestion écologique de l'entreprise serait problématique. Dans ces conditions, le M.N.L.E. peut être, outre ses qualités intrinsèques, un bon interlocuteur. Il est à signaler qu'il est une des rares associations écologistes à se prononcer clairement en faveur de l'énergie nucléaire.
G.
Autres
Le choix des six associations précédentes est totalement arbitraire. Le ministère de l'Environnement dénombre 5 000 associations écologiques, dont une centaine à dimension nationale. Il nous faut toutefois citer :
■ La L.P.O. (Ligue de Protection des Oiseaux) qui revendique 10 000 membres. Présidée par Alain Bougrain-Dubourg, elle dispose d'une aura médiatique importante. E.D.F. et France Telecom ont signé avec elle des conventions pour l'installation sur leurs lignes de dispositifs anti-accidents.
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La F.R.A.P.N.A., Fédération Rhône-Alpes de Protection de la Nature, regroupe huit fédérations locales, 160 associations de 5 000 adhérents. Elle s'est associée avec Rhône-Poulenc afin de créer sur le Rhône un site protégé pour la faune et la flore sauvages. Il faudrait également citer S.O.S. Environnement, Robin-des-Bois, le F.I.R., la Fondation Cousteau (350 000 membres), Nature et Progrès...
2. L'intérêt pour l'entreprise d'agir en partenariat
Les entreprises dont les activités ont des incidences sur l'environnement ont tout intérêt à s'allier avec les associations de défense. Les raisons sont multiples.
A.  Des oppositions moins marquées
Une opinion publique totalement défavorable à un projet ou à une activité industrielle quelconque ne représente pas une menace en soi si elle ne se cristallise pas dans un mouvement organisé de revendication. Seule sa structuration interpelle l'entreprise. Les associations ont souvent de gros avantages sur les entreprises :
· Les membres sont motivés et totalement dévoués à la cause de l'association. Alors que les salariés de l'entreprise le sont par obligation et par routine, les membres de l'association le sont par choix. Ils croient à une cause et sont prêts à aller très loin pour la faire respecter.

· Ils ont le temps. Là où les entreprises doivent affronter simultanément plusieurs problèmes, les militants associatifs où la proportion de permanents, de retraités ou d'étudiants n'est généralement pas négligeable peuvent se permettre de lutter sur la durée par des manifestations ou des blocages incessants.

· Ils sont médiatiques. C'est là leur avantage décisif. Aux yeux des médias et de l'opinion publique, un écologiste défend la nature, il n'a pas d'intérêt personnel à la défense d'un environnement propre. Il est objectif. L'entreprise, par contre, ne parle que pour elle-même, elle ne défend que ses intérêts, son taux de profit. C'est la raison pour laquelle les débats sur des projets industriels sont souvent représentés de manière caricaturale, machiavélique même (le bien contre le mal).
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Les débats actuels sur le T.G.V. en sont un bon exemple. Alors que la plupart des membres d'associations de lutte contre le T.G.V. - Sud-Est sont inquiets d'un passage du train sur leur territoire, leur argumentation principale est axée sur l'environnement en Provence, ce qui est médiatiquement beaucoup plus défendable.
B. Une garantie de sincérité
Une entreprise qui établit un partenariat, voire une simple base de dialogue et d'échange, manifeste - pourvu qu'elle soit sincère - sa volonté d'agir pour l'environnement. Elle doit toutefois faire comprendre à l'association que ce n'est pas là son objectif essentiel.
Cela fournit une garantie écologique à l'entreprise. « Si Rhône-Poulenc s'allie avec la F.R.A.P.N.A. ou avec la Fondation Ushuaïa, alors cela signifie qu'ils ne sont pas seulement des pollueurs». Le jour où un pollueur soutiendra une convention Greenpeace, cela voudra dire qu'il n'y a plus de raison de s'en méfier, parce que, même Greenpeace aura accepté de collaborer avec lui.
Ces accords ne sont pas seulement avantageux pour une image de marque nationale, ils sont également très utiles au niveau local. Ainsi une entreprise peut offrir aux membres d'une association locale la possibilité de collaborer à certaines activités ayant des incidences sur l'environnement. Cela rend crédible la volonté de l'entreprise et peut faire de l'association le plus sûr allié écologique. Il est évident que tout ceci participe également d'une démarche de prévention de crises.
Il faut toutefois être très prudent. Il y a eu récemment un rapprochement entre le monde industriel et le monde associatif. Il n'y a pas eu de mariage pour autant et, s'il intervenait, ce serait un mariage de raison. Il serait au mieux inutile, au pire dangereux de s'aventurer au hasard dans le milieu associatif. Il y a en effet une psycho-sociologie propre aux associations qui rend difficile une entente totale. L'association a souvent intérêt à présenter au public une image désastreuse de l'entreprise, ne serait-ce que pour créer une cohésion interne ou pour recruter de nouveaux adhérents à l'extérieur. Certaines associations semblent davantage préoccupées par le gonflement de leur fichier d'adhérents que par les actions concrètes au service de l'environnement. L'entreprise a donc intérêt à choisir soigneusement ses interlocuteurs associatifs.
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IV - Les médias
Les médias ont une relation particulière à l'environnement: souvent alarmistes, ils n'abordent généralement que sous l'angle du risque, voire de la catastrophe. Il y a lieu toutefois de distinguer entre deux types de médias: la presse spécialisée et la presse généraliste.
1. Les médias de l'environnement
Les médias spécialisés dans l'environnement ont deux domaines strictement différents. On distingue d'une part une presse très abondante, souvent d'origine associative, réalisée avec peu de moyens et destinée aux militants et sympathisants écologistes, peu favorable a priori au monde industriel, d'autre part une presse destinée aux professionnels de l'environnement et aux entreprises, dont la diffusion est souvent aussi réduite que le prix en est élevé.
A.  La presse écologique
· Les principaux organes sont: Combat Nature: créé en 1971, il s'agit d'un trimestriel représentant d'un certain noyau dur. Très fortement anti-industriel, il a le mérite de faire une large place à toutes les initiatives locales.

· Les Réalités de l'écologie: mensuel en couleurs, il représente le plus fort tirage de la presse écologique avec 40 000 exemplaires. Plus ouvert que le titre précédent, il est très bien documenté, même si l'on regrette parfois un anti-industrialisme un peu facile.

· Écologia: mensuel dont le premier numéro est sorti en novembre 1991, Écologia se veut le magazine de l'environnement spécifique, indépendant de tout parti et de toute institution. Son objectif est d'atteindre 100 000  exemplaires tout en estimant son lectorat potentiel entre 341 et 655 000 exemplaires. De style Ça m'intéresse, le magazine annonce la couleur: «Si l'écologie évoque à vos yeux les éleveurs de chèvres des Cévennes, Écologia n'est pas fait pour vous».
· Le Sauvage: créé en 1971 par Alain Hervé, Le Sauvage est rapidement devenu un lieu d'échange et de réflexion incontournable durant les années 1970. La qualité des articles ou des interviews était excellente. Le journal s'est arrêté avec l'effondrement de  la pensée écologique au moment du deuxième choc pétrolier.
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Il essaie de reparaître sous forme d'une lettre depuis 1990, mais la densité d'information a disparu.
Il faudrait citer également les organes de presse des associations, comme la Baleine pour les Amis de la terre, ou l'Oiseau magazine pour le LPO (80 000 exemplaires) ou le Courrier de la Nature pour la Société Nationale de Protection de la Nature.
B. La presse d'entreprise
Beaucoup moins diserts et beaucoup plus chers, les magazines sur l'environnement destinés aux décideurs ont surgi récemment dans la presse spécialisée.
· La lettre de l'environnement : créée en janvier 1971, 24 pages, elle est bimensuelle et coûte 560 F/an. Bien faite, construite et rédigée, elle est aussi moins documentée et plus technique que les suivantes. Elle a le soutien logistique des Editions Kirk qui publient Le guide de l'environnement.
· Presse environnement : créée en 1973, hebdomadaire de huit pages (vertes), la revue est chère (4 000 F/an), mais traite parfaitement de tous les thèmes environnementaux. Son ancienneté lui permet d'avoir noué des contacts qui lui offrent un très bon suivi de l'actualité.

■
La lettre Entreprises et Environnement: créée en septembre 1991, 16 pages, la lettre a une vocation très large, puisqu'elle entend traiter de tous les aspects de l'environnement dans l'entreprise (stratégie, production, ressources humaines, international). Son prix est de 3 500 F/an.
■
Marketing vert : davantage axé sur la communication verte, Marketing vert, lancé en novembre 1990, comporte 8 pages, 22 numéros par an et coûte 4070 F. Sa documentation est infaillible. Il est dirigé par Alain Mamou Mani, ancien directeur général d'Actuel qui a lancé par ailleurs Décision Environnement.
■
Décision Environnement: lancé le 14 novembre 1991 par l'équipe qui anime Marketing vert, ce mensuel de 80 pages vendu en kiosque au prix de 45 F, se veut le pendant spécialisé de journaux comme Stratégie ou CB News. Il recherche une vitesse de croisière de l'ordre de 15 000 exemplaires. A noter qu'il est édité sur papier recyclé à 50% et non blanchi au chlore!
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■ L'Environnement Magazine: à la charnière de la presse écologique, née avec le mouvement associatif dans les années 1970/1980 et de la presse d'entreprise d'origine récente, L'Environnement Magazine (anciennes Annales de la Voirie et de l'Environ​nement) fêtait en 1991 son 1 500e numéro. Mensuel destiné aux collectivités locales, l'Environnement Magazine ouvre aujourd'hui ses colonnes aux entreprises.
2. La presse grand-public
Les médias grand-public (presse écrite et audiovisuelle) ont certainement largement contribué à la prise de conscience des problèmes liés à l'environnement. Leur angle d'attaque est toutefois souvent unilatéralement négatif: l'environnement c'est d'abord les problèmes de l'environnement. Celui-ci n'est médiatique que s'il court un danger.
Une étude menée par Pierre Lascoumes et le groupe d'analyse des politiques publiques du C.N.R.S. sur les années 1988 et 1989 a apporté de précieux renseignements (1).
Cette recherche d'analyse et de classification de 7 235 articles de la presse écrite, répartie sur 150 supports, indique tout d'abord que les récits relatifs à l'environnement se présentent autour de 5 thèmes :
1 - la nature : 35,6 %

2 - pollutions et nuisances: 27,9 %

3 - politique de l'environnement: 14,6 %

4 - énergie : 13,2 %

5 - aménagement : 8,5 %

Si l'information est importante, Pierre Lascoumes signale que près de la moitié des articles sont soit des brèves, soit des articles non signés (extraits de dépêches d'agence). La perspective territoriale envisagée privilégie le cadre national ; 64,7 % et accorde une place au cadre européen; 14,6 % à l'ensemble des pays industrialisés; 6,6 % et au Tiers-monde; 5,9 %.
Au plan argumentatif, on note trois types d'approche différentes: l'approche anecdotique et naturaliste domine le discours. « // faut préserver l'environnement contre les différentes menaces » forme son credo que l'on trouve   surtout   dans   la   presse   populaire   comme   France-Soir,   V.S.D.,
(1) L'environnement entre nature et politique: un patchwork mal cousu, Pierre Lascoumes, GAPP-CNRS, octobre 1991.
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Le Parisien, Ça m'intéresse. L'approche politico-événementielle appelle une intervention et met l'accent sur des contestations, voire des controverses entre scientifiques. Elle a principalement pour support les grands hebdomadaires (L'Express, Le Point) et la presse nationale comme Le Quotidien de Paris, L'Humanité, Libération. La dernière approche est de nature économique et technique. L'environnement est un construit social, le résultat de démarches, de politiques rationnelles. Il a comme thématique le besoin de connaissances et surtout sa transformation en décision dans des réglementations nationales. Ses supports principaux sont Le Monde, Le Figaro, Politis, L'Expansion.
Pierre Lascoumes note que derrière ces trois approches se profilent de façon hétérogène trois conceptions de l'environnement. La première, fondée sur la défense du cadre de vie immédiat et les actions ponctuelles, amène une conception égoïste de l'environnement. La seconde, de type politico-événementiel, induit un écologisme militant classique basé sur des réponses concrètes et débouche sur un refus anti-étatique de nature néo-poujadiste. Quant à la troisième, elle semble rejoindre sur de nombreux points les utopies scientistes du siècle dernier.
Parallèlement à cette étude, plusieurs observations peuvent être émises :
A. L'amplification des catastrophes
Pour être médiatique, l'événement doit être grave. En cas d'incertitude devant les conséquences d'un accident, le journaliste choisira toujours l'hypothèse la plus pessimiste. Des événements comme ceux de Three Mile Island ou de Seveso ont davantage d'effet sur l'audience de certains médias et sur la prise de conscience d'un risque que sur la population locale.
Tchernobyl, dont le caractère tragique n'est pas niable, a donné lieu, notamment lors du cinquième anniversaire le 26 avril 1991, à des hypothèses de décès atteignant le million de personnes. Lors des reportages, la télévision s'arrêtait à loisir devant des animaux difformes, en laissant entendre qu'il s'agissait d'une conséquence de l'accident nucléaire, alors qu'il existe dans les espèces animales une part (2 à 3%) de malformations génétiques et que les radiations n'ont aucune incidence sur le déclenchement de ces phénomènes.
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B.
Le désir de nouveauté
Un sujet nouveau, même si le danger n'est que purement hypothétique, est présenté de manière grave. Le thème du réchauffement climatique n'était à l'origine qu'une simple hypothèse de travail des chercheurs œuvrant pour le compte de l'O.N.U. lorsque les journaux s'en sont emparés. Il y a certes un risque potentiel, mais il n'a certainement pas les allures apocalyptiques présentées par une certaine presse.
C.
Le désir de menace
Lorsque la Suède avait annoncé l'arrêt de son programme nucléaire à partir de 1995, la plupart des journaux avaient consacré une large place à l'événement. La Suède, pays écologique par excellence, prouve que le nucléaire n'est pas une solution réaliste.
Quelques années plus tard, en 1991, la Suède annonce qu'elle reporte cet arrêt aux années 2015, c'est-à-dire aux calendes grecques, et qu'en attendant les centrales continueront leur activité. Ce non-événement occupera quelques rares lignes dans la presse écrite. L'arrêt d'un programme nucléaire est plus médiatique que son lancement ou sa prolongation. Il en est de même pour toute activité industrielle.
D.
Le décalage avec la réalité
Une grande entreprise chimique confiait récemment qu'elle avait un grave problème écologique: le traitement de ses déchets. C'était là le plus urgent, le plus visible et le moins facile à résoudre efficacement. Or, racontait son porte-parole, depuis que les médias avaient porté l'accent sur les grands problèmes planétaires, l'ensemble des journalistes ne lui posait plus qu'une seule question « Que faites-vous pour lutter contre l'effet de serre et le trou d'ozone? ». L'entreprise avait un problème présent et tout aussi grave et on la renvoyait à des problèmes futurs et hypothétiques.
L'entreprise désirant communiquer sur l'environnement aura donc tout intérêt à préparer soigneusement ses relations avec la presse grand-public. Les interlocuteurs sont regroupés pour la plupart dans une association : le J.N.E.
Les Journalistes pour la Nature et l'Ecologie regroupent 250 adhérents dans une association fondée en 1969. Son objectif est de coordonner l'information sur l'environnement. Il publie  un  bulletin d’information  bimestriel
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et un très utile annuaire détaillé de l'ensemble de ses adhérents.
V - Les relais d'opinion:
 Les grands noms de l'Ecologie
Pour une entreprise, une alliance avec un grand nom de l'écologie représente le même type d'avantage que pour une association mais avec des degrés de différence. Car les Français préfèrent les héros solitaires aux mouvements de masse. De plus, les médias prêtent davantage leur attention - et leur micro - aux personnalités qu'aux groupes. Les grands noms de l'écologie ont donc une crédibilité impressionnante dans l'opinion publique.
Le commandant Cousteau est plébiscité. Plus des trois quarts des Français se sentent proches de lui et de ses activités. Il est talonné par Haroun Tazieff, qui atteint 70%. Derrière, l'écart est creusé. Les Français ont oublié René Dumont qui ne recueille plus que 17 %.
Les Français, s'ils font largement confiance (et en premier lieu) aux associations pour défendre la nature, ou bien ne les connaissent pas (comme le W.W.F. inconnu d'un Français sur deux) ou s'en méfient (un Français sur deux ne se sent pas proche de Greenpeace). La seule association à laquelle ils font largement confiance est la S.P.A. (72 % de confiance).
Il est intéressant de noter que les personnalités ayant une image d'expertise et d'indépendance recueillent un quasi-consensus alors que celles qui ont un engagement politique (Waechter, Lalonde) restent minoritaires dans l'opinion. Ce constat peut paraître inquiétant. En quoi une personnalité, certes très compétente en son domaine, aurait-elle qualité à s'exprimer sur un sujet qu'elle ne connaît pas? Au nom de quoi, par exemple, le commandant Cousteau peut-il porter des jugements sur la sécurité des centrales nucléaires françaises? Il n'y a évidemment pas lieu de le lui reprocher, mais plutôt d'en tirer des enseignements.
De même que les associations caritatives tentent souvent de s'attirer certaines stars du cinéma ou de la chanson, l'entreprise cherche de plus en plus à nouer des contacts avec certains leaders indépendants de l'environnement.
Ainsi, Rhône-Poulenc a conclu un accord de partenariat avec Nicolas Hulot dans le cadre de la fondation Ushuaïa.
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Le commandant Cousteau inscrit parmi ses priorités la réconciliation de l'économie et de l'écologie.
Électricité de France participe à un colloque sur les espèces migratrices à l'Institut Européen d'Écologie, présidé par Jean-Marie Pelt.
Les moyens de nouer ce type de contact sont multiples, de l'invitation à une visite d'usine, à la participation à un colloque, en passant par la proposition de préfacer une charte sur l'environnement, tout est concevable.
La personnalité en retire un bénéfice moral (satisfaction de contribuer à une prise de conscience industrielle) et plus souvent financier (sponsorisation). L'entreprise acquiert une crédibilité dans l'expression de son message environnement d'autant plus important qu'il peut être relayé par une personnalité indépendante.
Si elle désire réellement s'aventurer sur les terres écologiques, l'entreprise devra prendre soin de bien connaître et respecter l'ensemble des divers intervenants. La tâche ne sera pas facile; elle peut paraître risquée; mais il n'y a pas d'autre solution pour être crédible. Pour s'ouvrir à l'écologie, l'entreprise doit commencer par ouvrir ses portes.
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■ LES MODALITÉS DE LA COMMUNICATION VERTE
CHAPITRE   1
■  LA COMMUNICATION VERTE AU  SERVICE DE LA VENTE
«// n'est pas de serpent ni de monstre odieux qui,

par l'art imité, ne puisse plaire aux yeux ».
Nicolas Boileau
79 % des Français sont prêts à accepter l'obligation d'équiper leur voiture d'un pot catalytique
38 % utilisent des lessives sans phosphates, 30 % en ont l'intention
78 % sont prêts à payer 10 % plus cher des produits ménagers moins polluants
65 % sont prêts à n'acheter que des produits verts et à boycotter ceux qui contribuent à dégrader l'environnement.
Par ailleurs, une enquête américaine effectuée en 1990 a montré que 70 % des consommateurs interrogés avaient au moins une fois changé de marque pour des raisons d'environnement.
Les entreprises ont rapidement compris l'avantage marketing qu'elles auraient en adoptant un positionnement vert de leurs produits. La moitié des entreprises européennes concernées ont ainsi modifié leurs produits afin de répondre aux attentes des consommateurs. Et parmi elles, 70 % les ont ainsi modifié et la moitié en a introduit de nouveaux. Un tiers a créé un étiquetage vert.
Si 1 % seulement de la consommation française des ménages a une connotation environnement, on peut prévoir avec certitude un développement rapide. Trois marchés sont déjà largement couverts :
- le marché des piles où  la quasi-totalité de la production se fait maintenant sans utilisation de mercure,
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· les aérosols,

· les lessives dont un quart des ventes sont réalisées sans phosphate (90 % en Allemagne).

Sous la pression des consommateurs, les grandes chaînes de distribution relaient auprès des entreprises ces exigences de consommation propre. C'est le cas de Carrefour, de Monoprix ou Prisunic en France, de Tengelmann en Allemagne, de Tesco ou Sainsbury en Grande-Bretagne. Déjà en 1989, 5 % des produits nouvellement lancés l'étaient sur une base environnementale. En Allemagne, 3 500 produits possèdent un label officiel qui les certifie écologiques. La dynamique écologique est lancée dans les supermarchés occidentaux, elle s'élargit à tous les secteurs de la vie économique.
I - Les cas types
1. Les lessiviers aux avant-postes
En 1988, après avoir racheté à une société marseillaise la marque Le Chat, le groupe allemand Henkel (qui produit déjà Super-Croix) lance sur le marché une nouvelle lessive portant ce nom. Tout démarre à ce moment. Ce n'est d'ailleurs pas un hasard si c'est chez les lessiviers, qui sont réputés être les meilleures écoles de marketing, que la vague verte a commencé à déferler. Ce sont eux qui possèdent les meilleurs services d'études sur les évolutions du marché, le marketing vert ne pouvait leur échapper. Le lancement de Le Chat - qui rafle aussitôt 5 % des parts sur un marché déjà très encombré - est accompagné d'une campagne de publicité sur le thème «Une propreté éclatante et une contribution à la protection de l'environnement» et a pour accroche l'absence de phosphate.
Rhône-Poulenc, premier producteur européen de phosphates, se sent attaqué. Son problème n'est pas tant économique ou financier, car les phosphates ne représentent que 1 % de son chiffre d'affaires et 0 % de ses bénéfices, mais se pose plutôt en termes d'image. Rhône-Poulenc qui avait, sous l'impulsion de son directeur de communication André de Marco, élaboré une stratégie de positionnement efficace sur l'environnement, ne pouvait pas accepter une campagne qui risquait de la salir.
Le premier groupe chimique français lance donc une provocante vague d'affiches représentant des poissons morts, ventre en l'air, pour dénoncer les effets  des  produits  sans   phosphate  dont   les  effets  sur   la vie  aquatique
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seraient encore plus dangereux. Cette campagne sera jugée incontestablement diffamatoire par le Tribunal de Nanterre, qui en interdit l'affichage.
De son côté, le ministère de l'Environnement demande au professeur Roland Carbiener de rédiger un rapport sur le sujet. Celui-ci conclut à la nocivité des phosphates, ce que contestera une fois de plus Rhône-Poulenc, suivi beaucoup plus discrètement par d'autres sociétés utilisant des phosphates, comme Unilever.
Depuis, la quasi-totalité des lessiviers fabriquent des lessives sans phosphate. C'est le cas de Benckiser qui produit Saint-Marc, de Reckitt et Colman (Maison Verte) ou de Procter et Gamble (Vizir, Ariel, Dash).
C'est aussi le cas de la société Lever qui fabrique les marques Omo, Persil, Skip et Coral. Tout en continuant à utiliser des phosphates indispensables à la vie humaine, animale et végétale mais en plus faible proportion que par le passé, Lever communique sur deux thèmes :
· L'emballage. Avec la lessive liquide Wisk, Lever ne communique plus ni sur les propriétés nettoyantes du produit, ni sur ses qualités écologiques, mais sur celles de son emballage, qui contient 60 % de plastique de moins qu'un flacon classique de même contenance. Cet emballage qui contient 80 % de carton recyclé est lui aussi recyclable en totalité. Enfin, « un geste suffit pour séparer carton et plastique» (le bec verseur) afin de faciliter le traitement des déchets.

· L'éducation et la sensibilisation du public. En réalisant un livret L'écologie à domicile, disponible sur simple demande, où sont expliqués, outre les mots clés de l'écologie et le problème des déchets, la société Lever pose les bases d'un réel dialogue avec les consommateurs.

Cela n'est évidemment pas gratuit et Lever ne s'en cache pas. Dans son publi-reportage de présentation d'Eco-Wisk, en plus de la référence au marché des écolo-consommateurs, il est indiqué:
« Tandis que les experts de Bruxelles préparent des textes réglementant les normes en matière de recyclage des emballages industriels, la société Lever innove en lançant une lessive dont l'emballage répond déjà à ce que seront sans doute ces futures exigences. Son nom Eco-Wisk ».
La protection de l'environnement n'est pas le seul souci des lessiviers. Georges Robin, président d'Unilever France l'indique clairement.
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« Le paramètre environnement doit désormais être une composante du Marketing-Mix. A cet égard, il est clair que nous devons anticiper plutôt que suivre, si nous ne voulons pas laisser à nos concurrents un avantage immérité dont ils ne manqueraient pas de tirer profit » (1).
Le  poids actuel de l'argument  écologique  chez  les  lessiviers amène plusieurs remarques.
· L'argument écologique est difficile à maîtriser. En l'espace de quelques mois, un produit d'usage courant peut devenir le responsable de toutes les pollutions. Les phosphates furent ainsi accusés de l'eutrophisation du Lac Léman, de la pollution du Rhin et de nombreux cours d'eau, etc. Le magazine Que Choisir ? de septembre 1991, ainsi que le mouvement des verts (2), ont appelé l'ensemble des consommateurs à boycotter tout produit contenant des phosphates. Il est admis que les phosphates, à partir de certaines quantités ont un effet négatif sur la vie aquatique, pourtant prôner leur suppression n'est peut-être pas une solution tant que les produits de substitution n'ont pas fait la preuve de leur innocuité. Communiquer sur un avantage vert doit donc être basé sur des réalités scientifiques indiscutables. Le conflit Henkel-Rhône-Poulenc a montré aux chargés d'étude marketing que l'argument vert devait être utilisé avec précaution.

· L'argument écologique ne suffit pas. La ménagère est prête à expérimenter une lessive qui en plus de laver plus blanc lavera aussi plus vert, mais elle reviendra à ses habitudes antérieures si elle constate une différence de qualité par rapport à sa lessive classique. Le magazine Que Choisir ? de septembre 1991, après avoir testé vingt-deux lessives propres, disqualifiait ainsi les deux lessives les plus satisfaisantes sur le plan écologique pour « leurs médiocres performances au lavage».
· L'argument écologique doit permettre d'anticiper. Comme l'indiquait clairement Lever, le marketing écologique, lorsqu'il correspond à une réalité tangible, permet d'anticiper des réglementations et d'éviter de se faire surprendre par des réglementations brutales. C'est ainsi que s'agissant des phosphates, la Suisse, le Canada, la Norvège et de nombreux états américains ont tout simplement interdit leur utilisation et que d’autres, comme

(1) Actualités U, juillet/août 1991, n ° 160, page 3.
(2) Vert Contact 231, 1 - 7 février 1992.
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la Finlande, ont imposé des limitations sévères (7 %). L'utilisation de l'écologie, outre l'avantage concurrentiel qu'elle apporte, permet une anticipation des nouvelles contraintes réglementaires du marché. Elle permet aussi d'influer sur elles. En faisant état d'un engagement clair pour lutter contre les pollutions aquatiques, les lessiviers se mettaient aussi à l'abri de mesures draconiennes édictées par les pouvoirs publics à leur égard.
2. La quasi-totalité des secteurs d'activité est aujourd'hui concernée
A. Le secteur automobile
S'agissant des secteurs qui contribuent le plus à la dégradation de l'environnement, l'automobile cumule de nombreux handicaps: elle est responsable de la moitié de la pollution atmosphérique et contribue à l'effet de serre, elle utilise le pétrole, symbole de conflit et de marée noire, elle encombre par ses épaves de nombreux dépotoirs.
Les consommateurs en sont conscients : 79 % accepteraient l'obligation d'équiper leur voiture de pot catalytique, 67 % accepteraient de ne pas l'utiliser au moins une fois par semaine, 59 % à n'utiliser que l'essence sans plomb, même s'il fallait la payer plus cher.
Directement menacée, comme en octobre 1991 à Athènes où elle a subi de nombreuses interdictions d'accès dans certains sites, l'automobile devait réagir. Elle fut considérablement aidée par les sociétés de raffinage qui, tout en annonçant un processus de réduction de la teneur en plomb dans les carburants traditionnels, apportèrent sur le marché, en juillet 1989, un nouveau produit: l'essence sans plomb. Pour accompagner ce lancement, le Centre Français d'Information Pétrolière lança au printemps 1990 une campagne télé et radio sur le thème « Réagissons. Roulons sans plomb» qui obtint un score d'impact et d'agrément élevé (60 et 71 %).
Après une phase d'incertitude, les consommateurs suivirent d'autant plus que le nombre de points de vente de carburants sans plomb passait de 7 500 à fin 1989 à 12 000 fin 1990, soit un point de vente sur deux. L'essence sans plomb qui représentait 13 % des parts de marché au premier trimestre 1990 en représentait 28 % au  dernier  trimestre.  Sa  part  devrait  progresser,   elle
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atteignait déjà 63 % des ventes d'essence et de super en 1989 en Allemagne.  Deux remarques peuvent être faites:
· l'État a joué un rôle essentiel dans l'introduction sur le marché de l'essence sans plomb par une défiscalisation partielle de ce carburant. Cela a permis aux sociétés pétrolières de compenser les coûts supplémentaires liés au lancement de ce nouveau produit et d'attirer le consommateur potentiel par un prix plus attractif;

· Conscientes de l'immense avantage marketing que leur procurait le carburant sans plomb, les sociétés pétrolières en ont fait une arme commerciale en l'interdisant aux grandes surfaces. Ce qui a amené celles-ci à saisir le conseil de la concurrence. L'industrie pétrolière souhaite protéger la nature, elle souhaite aussi pouvoir être la seule à le faire.

L'histoire du pot catalytique illustre parfaitement l'ensemble des implications économiques et financières que soulève le secteur automobile lorsqu'il s'oriente vers le marketing vert. De nombreux groupes, comme Opel ou Volkswagen, équipaient leurs véhicules de pot catalytique. Lorsque la Communauté Européenne a souhaité l'imposer sur toutes les voitures, les constructeurs français, Peugeot en tête, se sont lancés dans une bataille de lobbying gigantesque pour deux raisons, guère écologiques: la France au contraire de l'Allemagne, ne maîtrisait pas la technologie du catalyseur, l'obligation d'installation de pot catalytique coûte de 3 à 5 000 francs et amène ainsi un surcoût relatif plus important en France qu'en Allemagne en raison de la structure du parc automobile français orienté vers les petites et moyennes cylindrées. Le surcoût relatif est plus faible, s'agissant de véhicules haut de gamme (Mercedes, BMW), spécialités allemandes. Faute d'avoir pu anticiper une évolution, certains constructeurs ont durablement terni leur image.
En matière automobile, comme pour les lessives, l'exemple vient d'Allemagne. Un des concepts en vogue dans ce pays concerne la biodégradabilité des véhicules. Ainsi Mercedes qui communique sur le thème « La protection de l'environnement est un défi industriel», mais aussi B.M.W. et surtout Volkswagen se font une spécialité du recyclage des épaves. V.W. annonce déjà que 75 % du poids d'un véhicule est recyclable et que l'objectif est d'atteindre rapidement 95 %. Bien que ne disposant pas d'étude sérieuse sur le sujet, il semble que ce type d'argument publicitaire, efficace en Allemagne, soit difficilement transposable en France où la mort, même d'une  automobile, reste un sujet dont on ne parle pas. Dans ces conditions et même
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si nos constructeurs s'y essaient, il est particulièrement risqué de communiquer publicitairement sur ce que deviendra votre voiture une fois qu'elle aura cessé de fonctionner. En France, on ne communique pas sur des cadavres.
Le dernier défi de l'industrie automobile sera certainement celui du véhicule électrique et là aussi il faudra faire la part de ce qui sera imposé, donc surmonté difficilement, de ce qui sera anticipé et pourra fournir un avantage marketing durable.
Il est vrai que ce pays est celui qui a le plus vite et le plus profondément intégré l'environnement dans les choix stratégiques des entreprises. Après avoir érigé la qualité technique et la fiabilité de ses produits comme moteur de développement, l'Allemagne, en raison d'un certain rattrapage dans ces domaines par les pays du Sud-Est Asiatique, s'efforce de conserver une hégémonie économique grâce à la norme environnementale. Elle tente de faire admettre au niveau mondial, et a fortiori européen, le haut niveau de normalisation écologique auquel ses produits sont déjà adaptés. Cela lui permet en retour de freiner, sur son territoire, les importations de produits qui ne correspondraient pas à ces critères de pureté.
Ainsi aux Etats-Unis, le Clean Air Act adopté en octobre 1990 par le Congrès américain prévoit que dans les neuf agglomérations les plus polluées, 10 % des véhicules vendus après 1997 devront utiliser autre chose que les carburants classiques.
Alors que P.S.A. et Renault commencent à investir dans le véhicule électrique et que Nissan et B.M.W. ont déjà pris plusieurs longueurs d'avance, certains observateurs doutent des intentions réelles de certaines compagnies qui ne pratiqueraient rien d'autre que des «exercices sophistiqués de relations publiques destinés à montrer les constructeurs sous un bon éclairage environnemental » (1). Il ne s'agirait que de grandes opérations publicitaires, basées sur la présentation de véhicules électriques qui, ne dépassant pas le stade du prototype, finiraient leur existence dans les musées du futur.
En raison de son poids économique et social et de ses incidences environnementales, le secteur automobile sera certainement celui où la guerre du marketing vert sera la plus rude.
(1)   David Sutherland, The Guardian, 18 octobre 1991, page 33.
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B. Le secteur financier
Les dépenses françaises de dépollution se sont élevées à 80 milliards de francs en 1990, elles pourraient doubler d'ici à la fin du siècle. En Europe, elles atteindraient 600 milliards de francs en 1999. L'environnement est un marché et les établissements financiers commencent à s'en apercevoir comme l'indique une publicité des Caisses d'Epargne.
« La sauvegarde de notre planète sera demain l'une de nos principales activités économiques. C'est pourquoi l'environnement n'est plus seulement une préoccupation affective ou philosophique, mais un réel secteur d'action, de production et d'investissement ».
Cette publicité pour la Sicav Géo-valeurs (la Sicav de l'éco-industrie), intitulée L'environnement, un défi devenu placement est particulièrement attrayante. Elle peut s'attirer les investisseurs traditionnels tentés par un créneau porteur, mais aussi l'ensemble des Français préoccupés par l'environnement, ce qui représente un  marché potentiel considérable.
Ce qui est nouveau dans ce type de publicité réside dans une nouvelle dimension de la finance : l'éthique. La personne qui investit, non seulement s'enrichit, mais en plus s'enrichit pour une juste cause. Toute une clientèle qui jusqu'alors ne s'était jamais intéressée aux produits financiers peut ainsi être tentée, elle se valorise au propre comme au figuré en contribuant à la protection de l'environnement. La morale est sauve.
3. Emballage et déchets
Le secteur de l'emballage est un domaine où les retombées environnementales figurent parmi les plus visibles. On estime à 50 millions de tonnes le volume de déchets d'emballage générés dans la C.E.E. en 1990. Actuellement 60 % de ces déchets sont mis en décharge, 20 % sont incinérés (avec ou sans récupération d'énergie) et seulement 20 % sont recyclés (1).
La communication du groupe Tetra-Pak, premier emballeur français de jus de fruits avec 64 % de part de marché, fait figure de modèle. Elle est conçue autour de deux axes.
(1)   Source: News Pack, 18 mars 1991.
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· La promotion des produits. En partenariat avec certaines marques de jus de fruits utilisant un emballage Tetra-Pak, le groupe invite sur le thème «Aidez la nature à rester intacte» les consommateurs à découper les vignettes portées sur les quelque vingt millions d'emballages de la marque. Sur chaque vignette retournée, la marque s'engage à verser 1 franc à l'association Les Amis de la Terre.
· L'image de l'entreprise. Par une campagne simultanée reposant sur l'accroche « Faire avancer le monde, sans faire reculer la terre», Tetra-Pak renforce son image grand-public, mais surtout son positionnement d'emballage écologique à l'aube de nouvelles directives européennes sur les emballages recyclables.

Résultat: tout le monde y gagne; Tetra-Pak conforte sa position, les marques de jus de fruits partenaires bénéficient gratuitement des messages écologiques de Tetra-Pak (principe de la fertilisation croisée), le consommateur se valorise en achetant un emballage recyclable et les Amis de la Terre gagnent, outre le fichier des consommateurs ayant renvoyé la vignette (adhérents potentiels), une somme de 300 à 600 000 francs pour financer la lutte contre les incendies de forêt.
4. Cosmétiques et parapharmacie
Sans doute en raison de ses interactions avec la santé et la forme en général, le secteur cosmétiques et parapharmacie est un de ceux qui a le plus facilement intégré la notion d'environnement. L'exemple de la réussite d'une société comme Yves Rocher peut en témoigner. La demande de produits naturels, biologiques s'exerce sur tous les supports mais plus rapidement sur certains comme les bombes aérosols. De nombreux sondages existent sur ce sujet.
Credoc 89 : « Parmi les attitudes suivantes, lesquelles seriez-vous disposé à adopter ? »
Utiliser des aérosols non polluants
oui = 95,3 %
non = 4,6 %
Louis Harris/VSD (31 août 1989): «Lorsque vous achetez une bombe aérosol, faites-vous attention à ce qu'elle comporte la mention «préserve l'ozone» ? »
oui = 49 %
non = 44 %
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Sofres/Rustica (2 janvier 1991): «Parmi les choses suivantes, que faites-vous ou pourriez-vous  faire ?»
ne pas utiliser d'aérosols dangereux pour la couche d'ozone:
-
le font déjà : 60 %

-
seraient prêts à le faire : 36 %

Face à cette demande, le marché a évolué vers une suppression progressive des C.F.C. La C.E.E. avait d'ailleurs fixé une directive afin de les supprimer définitivement d'ici 2005 (le protocole de Montréal de 1987 révisé à Londres en juin 1990 avait recommandé l'an 2000). Là aussi, certains pays ont pris une avance. C'est le cas du Danemark qui interdit les produits au C.F.C. à compter de 1995 ou de l'Allemagne qui impose à compter du 1er novembre 1991 une obligation de récupération des produits avec C.F.C. Ceux-ci doivent comporter une étiquette indiquant: «Contient des C.F.C. détruisant la couche d'ozone». En France, une enquête réalisée dans les supermarchés de la banlieue parisienne pour La Lettre Marketing Vert a montré qu'au 1er janvier 1991, tous les atomiseurs portaient le label protège la couche d'ozone, ou tout au moins, n'utilisaient plus de C.F.C. (1).
S'agissant de la parapharmacie et des cosmétiques, la chaîne de supermarchés britanniques Tesco, qui fut la première à bannir de ses rayons les produits au C.F.C, s'est engagée dans une bataille contre l'expérimentation animale. Outre un sponsoring de l'association FRAME (Fund for the Replacement of Animais in Medical Experimentation), elle a introduit un système de labellisation de ses produits afin de classifier ceux-ci en trois catégories, selon qu'ils ont été testés sur les animaux partiellement ou entièrement, avant ou après 1985 et selon l'origine de la demande d'expérimentation. Chaque produit Tesco possède son label représentant un lapin portant un numéro. Une brochure explicative (sur papier recyclé) explique aux clients la philosophie du supermarché.
Les démarches industrielles ou commerciales sont, on le voit, multiples. Il est intéressant de constater que la quasi-totalité des secteurs est concernée, que ce soit au stade de la conception du produit selon que le processus est polluant ou non, au stade de la vente selon les caractéristiques écologiques du produit, ou au  stade du recyclage du produit après consommation.  Aucun 
(1)   Chantal et Alain Mamou-Mani La vie en vert, Payot 1992.
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secteur ne peut faire l'impasse sur l'environnement comme support de vente. Cela suppose néanmoins de maîtriser certains éléments de base du marketing vert.
II - Les bases de la communication produit axée sur l'environnement
Le marketing vert est issu d'un constat: il existe parmi la clientèle, des consommateurs assez motivés par la cause de l'environnement pour en faire un critère de choix décisif (1). Le marketing vert présente un atout fondamental par rapport aux autres critères de choix d'un produit: il valorise le consommateur. Là où les publicités classiques mettent l'accent sur les qualités intrinsèques du produit, le marketing vert joue sur les qualités du consommateur. En achetant le produit, vous ne vous contentez pas de votre rôle de consommateur, mais en plus, vous prouvez que vous n'êtes pas insensible aux problèmes de l'environnement et que vous aussi vous pouvez agir pour sa protection. Vous êtes un élément de la solution.
Là aussi, ce n'est pas un hasard si ce sont les lessiviers qui ont compris le plus rapidement le message. La lessive, la vaisselle, le nettoyage des sols, des toilettes... figurent parmi les activités les plus rébarbatives du ménage (de la femme !). Pouvoir transformer cette action dégradante en base de prestige personnel est certainement une des plus grandes réussites du marketing. Cela n'enlève en rien la nécessité ni la pénibilité de ces travaux ménagers, mais cela ajoute un élément de fierté dans la conscience ou l'inconscient du consommateur.
En France, un consommateur sur deux déclare prendre en compte la protection de l'environnement quand il achète au supermarché, ils sont 55 % en Grande-Bretagne et déjà 67 % aux Pays-Bas et 82 % en Allemagne. Ces chiffres, qui doivent être interprétés avec beaucoup de réserves, indiquent le caractère massif de cet élément psychologique, « Non seulement je fais mes courses, mais en plus je contribue à la protection de la nature ! »
L'opinion publique, si elle se déclare préoccupée au plus haut point par la protection de la nature, n'est pas prête pour autant à s'engager réellement. Elle ne rejoindra pas les associations écologiques, n'ira pas manifester,  n'effectuera  pas de réalisation concrète. Acheter vert lui permet d'obtenir une
(1) Commerce, consumérisme, protection de l'environnement I.C.C., juin 1991.
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conscience tranquille à peu de frais. L'achat devient un substitut de l'action. Il est ressenti comme un geste concret, efficace, non discutable et non récupérable par un mouvement ou une association quelconque.
Les atouts du marketing vert sont nombreux, encore faut-il respecter quelques règles de base.
1. Avoir des réalisations concrètes
Le marketing vert ne peut se satisfaire d'allusions. Il doit correspondre à des réalisations précises, une avancée technologique, un progrès scientifique, même minime.
Tout produit dont la communication serait constituée d'une simple référence à la nature ne serait pas crédible longtemps. Il serait rapidement dénoncé.
C'est la raison pour laquelle le Bureau de Vérification de la Publicité a émis en mars 1990 une recommandation afin de fixer les règles de la publicité verte.
Les objectifs de la référence environnement selon le B.V.P.
Présenter avec précision la (ou les) action(s) significative(s) entreprise(s) en matière d'environnement.

 Présenter avec précision la (ou les) caractéristique(s) positive(s) en matière d'environnement dans la mesure où il y a, en la matière, contribution du produit. 

Informer sur le bilan positif véritable du produit en matière d'environnement.

Informer afin de modifier ou de corriger les a priori, les préjugés ou les rumeurs fondés ou inexacts qui concernent les produits, leurs composants ou leurs contenants.

Le B.V.P. pourrait ainsi condamner une publicité pour décalage avec les effets réels sur l'environnement. Il est clair que, bien que symbolique, cette condamnation aura des répercussions médiatiques et donc non négligeables dans l'opinion publique. L'entreprise automobile britannique Rover a ainsi été condamnée
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par l'A.S.A. (équivalent du  B.V.P.) pour publicité mensongère sur le recyclage des éléments constitutifs des véhicules.
La guerre des phosphates entre Henkel et Rhône-Poulenc a laissé des séquelles chez les chargés d'étude marketing, en prouvant que l'argument écologique devait être incontestable, faute de quoi il pouvait devenir sujet à polémique.
Enfin, outre les organismes officiels et les concurrents, les associations de consommateurs peuvent aussi se mobiliser contre un produit dont les avantages écologiques ne correspondraient pas à ceux suggérés par la publicité. Si, sur le marché des détergents apparaissait un produit classique, sans aucun avantage écologique, mais appelé Nature et inclus dans un emballage vert, l'ensemble des associations de consommateurs ne manquerait pas d'appeler au boycott. Comme le recommande le B.V.P. :
«le choix des signes ou des termes utilisés dans la publicité, ainsi que des couleurs qui pourraient y être associés, ne doit pas suggérer des vertus écologiques que le produit ne posséderait pas ».
2. Ne pas être défensif
Peugeot souffrira longtemps en termes d'image pour s'être publiquement opposé au projet de généralisation des pots catalytiques. Il faudra du temps pour que ses efforts de compensation d'image environnement, notamment dirigés vers la voiture électri​que, fassent ressentir leurs effets.
Car en communication environnement, les entreprises ne doivent pas être défensives. Un produit n'est pas moins polluant, il préserve l'environnement. Cela est très clair avec les aérosols sur lesquels est indiqué: «protège la couche d'ozone» alors que scientifiquement, nous sommes encore dans l'inconnu. Les aérosols ne contiennent pas de C.F.C. qui attaquent la couche d'ozone, mais les effets des substituts ne sont pas encore connus. Cela n'empêche pas que l'avantage écologique doit être positivé.
A l'inverse, l'entreprise s'efforcera de ne pas paraître trop offensive. Le risque serait ici de culpabiliser le consommateur au lieu de le valoriser, ce qui pourrait introduire un mouvement de rejet. Tout comme Tesco cité plus haut, la chaîne de magasins britanniques Body Shop s'est lancée dans une croisade contre les expérimentations animales. Sa démarche est toutefois plus agressive. Elle distribue à ses clients des prospectus expliquant son choix : «Nous pensons que les animaux ne devraient pas souffrir pour notre vanité »
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et décrit par le détail ces types de souffrance selon les expérimentations. Sans remettre en doute la légitimité d'une chaîne de magasins à intervenir dans ce type de débat, on n'en est pas moins surpris par le ton employé.
3. Etre réaliste
A.
D'abord, être sceptique
« Les gens disent qu'ils paieront plus cher des produits écologiques. Ils disent aussi qu'ils lisent Shakespeare » (1).
Si l'on considère les études d'opinion, les résultats indiquent un niveau de mobilisation tout à fait exceptionnel. Les Français sont prêts à trier eux-mêmes leurs ordures ménagères, à accepter un plafond de consommation d'eau par foyer, à installer un pot catalytique sur leur véhicule, à payer plus cher les produits verts, à acquitter un impôt écologique... Les déclarations d'intention sont nombreuses. L'entreprise a donc intérêt à maintenir un certain recul. Les préoccupations d'environnement sont réelles chez le consommateur potentiel, elles existeront certainement encore à long terme, par contre, faut-il accorder le même crédit à la vague ou à la mode des éco-produits ? Un certain réalisme basé sur des études de marché rigoureuses est ici indispensable.
B.
Maintenir la qualité du produit
Comme nous l'indiquions à propos des lessives, le plus produit doit être immédiatement opérationnel et ne pas obérer les qualités fondamentales de ce produit. Ainsi, une lessive totalement écologique mais à faible capacité nettoyante ne serait pas crédible longtemps.
De même, aucun constructeur ne peut, à l'heure actuelle, communiquer sur la voiture électrique tant que celle-ci n'a pas fait preuve de son efficacité par rapport à un véhicule classique. L'échéance de mise au point est trop lointaine. Le produit, outre qu'il n'apparaîtra pas crédible, pourrait aussi entraîner une détérioration de l'image de marque.
Cela ne signifie évidemment pas qu'il faille remettre en cause la communication sur la recherche au service de l'environnement,
(1) Warren Thayer - Progressive grocer, août 1990.
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cela signifie qu'il faut être prudent dans l'annonce des avantages non encore décisifs de ce produit.
C.
Offrir un choix
Lorsque l'entreprise n'est pas mono-produit, elle évitera une communication trop unilatéralement axée sur l'environnement. D'abord parce que celle-ci pourrait rejaillir négativement sur les autres produits de la marque, ensuite parce qu'il y a un risque de vampirisation des autres qualités intrinsèques à la marque.
Offrir un éventail de produits au consommateur permet tout à la fois de ne pas le culpabiliser, mais en outre, sachant qu'il y a au sein même de la clientèle verte toute une diversité d'approches, donne à chacun une possibilité de choix.
Monoprix a intégré cette contrainte. En proposant 32 produits verts (0,5 % du chiffre d'affaires), il offre un choix valorisant au consommateur tout en créant une image de marque verte.
D.
Démythifier la nature
La nature souffre en marketing d'une image un peu rétro. On veut bien s'en préoccuper, mais de là à croire que les qualités naturelles d'un produit peuvent valoir celles issues des plus hautes technologies, il y a un gouffre.
Si la publicité écologique doit prendre en considération toutes les notions positives associées à l'idée de nature (la force, la simplicité, la tranquillité), elle doit aussi combattre les connotations négatives. Le consommateur n'est pas prêt à sacrifier sur l'autel de l'écologie deux cents années d'avancées technologiques.
Les produits écologiques doivent donc faire la preuve de leur fiabilité ailleurs que sur leur terrain: une pile sans mercure doit durer aussi longtemps qu'une pile classique, un aérosol sans C.F.C. ou une lessive sans phosphate devront posséder des qualités au moins égales à celles des produits concurrents.
Ainsi, l'entreprise doit convaincre. Elle devra donc utiliser largement le hors-média, c'est-à-dire la publicité qui ne passe pas par des achats d'espace dans la presse écrite ou audiovisuelle. Elle retirera plus d'avantages de distributions d'échantillons, de démonstrations... afin de prouver que des produits naturels peuvent être plus sophistiqués que des produits issus des plus importantes technologies.
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4.
Choisir des créneaux indiscutables
L'environnement fonctionne largement sur un registre émotionnel. Tant que l'ensemble des partis concernés (écologistes, protecteurs de la nature, entreprises, consommateurs) ne sera pas d'accord sur un minimum de définitions, les progrès seront plus lents et chaque produit pourrait ainsi se définir comme protégeant l'environnement.
Par exemple, une communication-produit pourrait être axée sur un emballage biodégradable (amont du produit) alors que celui-ci n'aurait pu être obtenu qu'avec une consommation d'énergie et de produits polluants importante (aval du produit).
Ainsi, le papier recyclé cité plus haut est une bonne illustration des déviances possibles de la communication verte.
De même, le véhicule électrique qui possède tous les attributs de propreté rencontre - de par son origine, l'électricité - une forte opposition du noyau dur écologique français en raison de la proportion d'électricité d'origine nucléaire (75 %). Il doit faire face à une opposition plus large encore aux États-Unis: l'électricité y est issue de centrales au fioul ou à charbon fortement responsables de la pollution atmosphérique, et de nombreux scientifiques estiment que si le développement des véhicules électriques pourrait certes contribuer à réduire la pollution de certains centres urbains, il ne ferait que l'accroître dans le reste du  pays.
5.
Ne pas s'avancer seul
Comme le réclame le B.V.P. « L'annonceur doit être en mesure de produire tous éléments propres à justifier ses allégations, indications ou présentations publicitaires». Ainsi, une entreprise aura intérêt à se baser sur des travaux scientifiques indiscutables dans sa communication. Cela ne signifie pas qu'il faille rendre technologique la communication verte, mais simplement que la référence à un institut de recherche ou à un scientifique notoire avec qui un accord de partenariat aurait été passé ne peut que renforcer la crédibilité de la démarche.
Le partenariat peut être multiple, il peut concerner les associations de consommateurs écologiques, etc. Dans tous les cas, l'indication de la référence sur le produit est un avantage marketing certain.
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6. Être le premier
Pour un produit comme Le Chat Machine qui, peu après son lancement rafle 5 % d'un marché pourtant très encombré, ou comme la gamme de produits Maison Verte qui occupe 6 % de part de marché sur son créneau, combien échouent faute d'être intervenus rapidement ! Sur un créneau de marketing, c'est souvent autour d'un produit phare que s'effectue le positionnement. Les produits suivants arrivent souvent trop tard, la place est occupée. Il peut paraître intéressant d'écrire un ouvrage sur la communication et l'environnement. Il l'est surtout d'être le premier à traiter ce sujet.

En outre, un produit ne peut communiquer écologique que s'il anticipe une réglementation, après c'est trop tard. Lorsque le recyclage des voitures sera obligatoire, de même que l'instauration d'un pot catalytique, la publicité automobile sera obligée de se repositionner.

La communication verte doit essayer à chaque fois de trouver de nouveaux angles pour attaquer le marché.

L'offre verte adaptée aux attentes du consommateur
Le marketing vert n'étant pas uniforme, l'institut C.S.A. a classé en 3 secteurs les produits écologiques selon le degré d'implication du consommateur. A chaque secteur correspond un dégradé de vert.

Vert clair : les produits de la forme. Ils correspondent à une demande égocentrique qui se traduit principalement dans les secteurs de l'alimentation (produits bio, light...), des cosmétiques (produits à base de plantes) et de la santé.

Vert moyen : les produits du cadre de vie. Ils correspondent à une plus grande implication du consommateur et à une démarche plus collective. Les gammes de produits y sont fréquemment segmentées : essence sans plomb, piles sans mercure, aérosols sans C.F.C., lessives sans phosphates.

Vert foncé : les produits de la lutte anti-pollution. Ils traduisent une conscience écologique très forte. Les produits ne sont achetés que pour leur capacité de dépollution : pot catalytique, trai​tement de l'eau, traitement de déchets,...

■ LA COMMUNICATION VERTE
III - Les labels verts
Parmi les nouveaux produits qui apparaissent sur le marché, un sur dix communique sur le thème de l'environnement. Pour éviter les surenchères dans l'écolo-marketing, l'idée d'introduire des normes de labellisation est apparue relativement tôt.
1. L'origine des éco-produits
Le terme d'éco-produit est récent. Il est censé avoir été inventé par Jean Carlier, journaliste, en 1987, pour le ministère de l'Environnement. Par contre, l'idée qu'il traduit est plus ancienne. Sa première concrétisation officielle date de 1977 au moment où la R.F.A. crée le premier label attestant de la réalité écologique du produit.
A.
L'Ange Bleu
L'Ange Bleu est un label qui identifie les produits respectueux de l'environnement. Il a été créé par le ministère de l'Intérieur de l'État fédéral et le ministère de l'Environnement des Länder. Son essor fut rapide: 48 labels avaient été décernés en mai 1979, 3 500 le sont actuellement. Les contrats correspondants autorisant l'utilisation de ce label ont été signés avec plus de 600 entreprises.
Ce label qui s'obtient sur la base du volontariat (l'entreprise présente un dossier de demande) a l'immense mérite d'avoir ouvert la voie. Il est toutefois l'objet de nombreuses critiques. On lui reproche ainsi d'être surtout un obstacle aux importations étrangères: parmi les 3 500 produits labellisés, seuls 10 % seraient d'origine étrangère. La principale critique est de ne prendre en considération qu'un seul critère variable selon le produit, par exemple sa biodégradabilité ou ses possibilités de recyclage, sans s'interroger sur l'ensemble du cycle de vie du produit. Un produit peut donc être labellisé Ange Bleu parce que sa production serait non polluante, alors que son recyclage serait impossible.
B.
Les autres labels verts
Ils sont beaucoup plus récents. Le Canada a créé Le Choix Environnemental en 1988. En 1989, le Japon crée L'Eco-Mark et les pays Scandinaves Le Cygne Blanc. Les États-Unis lancent Le Sceau Vert en 1990.
De nombreux états occidentaux ne parviennent pas à se mettre d'accord sur les conditions d'obtention du label, ce  dont profitent  certaines entreprises
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ou chaînes de magasins en créant leur propre logo. En Grande-Bretagne, la chaîne Tesco propose à ses clients une gamme de produits labellisés Green Choice, alors que son concurrent Sainsbury's propose les produits Environment Friendly.
Dans le but d'unifier les différents labels en un éco-label européen, la C.E.E. a mis en place un Comité de Réglementation. L'approche retenue devrait être plus élargie que la démarche allemande. Elle retiendrait une analyse multicritère sur l'ensemble du cycle de vie du produit. Plusieurs rapports en ce sens ont déjà été rendus sur certains types de produits comme la machine à laver ou les détergents. Ceux qui concernent les peintures et vernis ont été adoptés en novembre 1991 par le comité de la marque, mais attendent encore leur ratification officielle. Ce label permettrait de supprimer largement une des principales critiques envers son utilité sous-jacente : protéger le marché intérieur des produits étrangers. Lors de la réunion des ministres de l'Environnement des douze états européens, le 12 décembre 1991 à Bruxelles, il a été décidé que ce label écologique serait opérationnel dès 1992. Il figurera une fleur aux couleurs de l'Europe.
Trois exemples d'éco-labels
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2. Labels verts et éco-produits en France
A.
Historique
Après l'apparition du vocable éco-produit en 1987 et celle de produits industriels se dénommant verts, le ministère de l'Environnement constitue en 1989 un groupe de réflexion sur la labellisation des éco-produits. L'année suivante, le député du Jura Alain Brune remet un rapport au moment où éclate la guerre des phosphates, ce qui rend davantage perceptible l'utilité de contrôler les arguments de vente. A la suite de ce rapport, se met en place, en juillet 1990, le Comité National Consultatif éco-produits piloté par l'Agence Française pour la Normalisation (AFNOR). Ce comité, d'où disparaîtra la référence aux éco-produits, a pour mission d'élaborer les conditions d'attribution du label NF Environnement.
B.
Les conditions d'obtention du label
« NF Environnement»
Les règles d'obtention du label vert sont plus draconiennes qu'en Allemagne. De fait, alors que les premiers produits labellisés étaient attendus pour septembre 1991, les membres du comité consultatif parvenaient seulement en novembre 1991 à se mettre d'accord sur un produit: peinture et vernis sans qu'une confirmation officielle ne soit pourtant envisagée. Trois règles principales sont nécessaires :
a.
Le produit doit posséder une qualité au moins égale à un produit classique.
b.
Le label sera multicritères. A la différence de l'Allemagne où le label peut être donné sur un seul critère, en France, pour chaque catégorie de produits, il sera procédé à une analyse globale. Celle-ci portera sur l'économie de matières premières, sur la pollution atmosphérique, aqueuse, sur les déchets, etc.
c.
Le produit doit être propre du berceau à la tombe. C'est là une approche originale et ambitieuse. Le produit doit être propre durant la totalité de son cycle de vie, c'est-à-dire depuis sa fabrication jusqu'à sa destruction, en passant par sa distribution et son utilisation.
Ces règles drastiques ont eu pour premier effet de ralentir tout accord entre les membres du comité de la marque composé de représentants de l'industrie  et  de  la  distribution (C.N.P.F., C.G.P.M.E., chaînes de magasins),
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d'associations de protection de la nature (Nature et Progrès, les Amis de la Terre, France Nature Environnement) et les associations de consommateurs (C.S.C.U., C.N.A.P.F.S. et U.F.C.).
C. La démarche à suivre pour être labellisé
Elle est longue et complexe. Le schéma ci-après (page 104) permet de s'en faire une idée.
Malgré tous les efforts du ministère de l'Environnement, l'ampleur des enjeux a, pour le moment, paralysé le label vert français. Les enjeux sont multiples:
· Économiques: le C.N.P.F. a, ainsi, sous la pression des constructeurs automobiles, refusé que celles-ci figurent parmi les catégories labellisables. Les voitures françaises étant moins propres que les européennes, elles seraient immédiatement désavantagées.

· Financiers: afin d'appuyer leur candidature, les sociétés font auparavant réaliser des audits environnement par des sociétés spécialisées. Il est intéressant de noter que les éco-bilans ainsi effectués n'ont pour le moment jamais été acceptés par les autorités compétentes.

· Politiques: l'approche retenue pour agréer le premier produit «NF Environnement» aura valeur de jurisprudence. Il est donc logique qu'elle tarde à s'affirmer, d'autant qu'elle aura inévitablement valeur de test de fiabilité par rapport à l'approche européenne.

Conclusion
Les normes davantage que les pressions de l'opinion publique apparaissent comme la cause première de l'écolo-marketing. L'entreprise, sachant qu'une nouvelle norme est en préparation, prend les devants, modifie les caractéristiques de son produit et communique aux consommateurs sur son avantage concurrentiel avant que celui-ci ne devienne obligatoire et donc annihile toute communication verte. Les lessiviers ne pourront plus communiquer sur les lessives sans phosphates lorsque ceux-ci seront interdits, de même que les fabricants d'aérosols sur les produits sans C.F.C. lorsque ceux-ci ne seront plus commercialisés.
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La pression consumériste semble beaucoup plus minime que ce à quoi l'on s'attendait. D'ailleurs, les chefs d'entreprise ne s'en cachent pas. A la question : «Quelles sont les raisons qui peuvent amener les industriels français à modifier leur attitude vis-à-vis de l'environnement ?», ils répondent prioritairement la conception du site de production (56 %) et l'application des normes françaises (48 %). La pression du consumérisme n'est citée que dans 11 % des cas (1).
Par ailleurs, les industriels sont et seront de plus en plus concernés par les nouvelles règles relatives à l'environnement, notamment par les procédures - encore en projet - d'établissement de bilans écologiques dans les entreprises, calqués sur le modèle des bilans sociaux. Seule une attitude offensive des entreprises françaises sur l'ensemble de ces questions est acceptable, faute de quoi elles se condamnent à être à la traîne d'expériences étrangères et donc à avoir des investissements de retard.
Cette attitude aura en outre deux mérites de taille: elle crédibilisera leur démarche d'entreprise citoyenne qui ne fait pas de l'environnement un simple créneau porteur, elle réduira le traditionnel décalage de nos sociétés industrielles entre les valeurs associées à la nature et celles attachées à la société de consommation.
(1 )   «Clés pour l'Europe», ministère des Affaires étrangères.
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■  LE MECENAT AU SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT
«La nature n'a pas de prix mais sa protection a un coût.»
Longtemps relégué derrière les manifestations sportives ou culturelles, le mécénat vert est aujourd'hui pleinement reconnu par les entreprises. Près de 40% des entreprises européennes ont déjà parrainé des événements, ou des œuvres de bienfaisance relatifs à l'environnement. En France, l'environnement est au premier rang des intentions d'investissement des entreprises, avec un taux de progression de 17% en 1991 par rapport à 1990.
Le mécénat vert recueille ainsi 29% des intentions de positionnement d'entreprises (contre 12% actuellement), c'est-à-dire qu'il se situe en quatrième choix derrière la culture, le sport (56 et 55%) et les actions humanitaires (35%) (1). Il est intéressant de constater que la demande du public est plus importante que l'offre des entreprises. A la question : «Où souhaiteriez-vous voir le mécénat d'entreprise ?», le public répond à 37 % l'environnement, loin derrière la recherche médicale qui  recueille 73% des souhaits.
Le partenariat pour l'environnement cumule de nombreux avantages d'image, de notoriété, de promotion, de mobilisation, de possibilité d'ouverture. En conséquence, les entreprises investissent de plus en plus massivement et de nombreuses agences de communication créent des départements spécialisés afin de favoriser les rencontres.
Il est très difficile de séparer le mécénat du sponsoring. Il y a en ce domaine presque autant de définitions que d'auteurs ayant écrit sur ce sujet. On pourrait schématiser les définitions sur un tableau.
(1 )  Source: Union des Annonceurs, Cité par Le Mécénat, Édition Dunod, 1991, G. Godlewski.
■ LA COMMUNICATION VERTE
	Angle de définition
	Mécénat
	Sponsoring

	Temps
	S'inscrit dans la durée
	Manifestations ponctuelles, de courte durée

	Objectifs
	Construction d'image
	Promotion, vente

	Domaine type
	Culture
	Sport


L'environnement apparaît selon ces définitions plus proche des conceptions du mécénat que du sponsoring. Les barrières sont toutefois étroites : ainsi le soutien à une course de voitures solaires relève-t-il du mécénat ou du sponsoring ? De même, le parrainage d'une manifestation sportive classique (course automobile, athlétisme...) dont les recettes seraient intégralement versées à une œuvre écologique découlerait-il du mécénat ou du sponsoring?
I - Les objectifs du mécénat vert
Outre un objectif interne à l'entreprise de cohésion et de motivation du personnel, le mécénat vert poursuit à l'extérieur un double objectif de communication : institutionnel et produit.
1. L'objectif d'image: un choix pour le long terme
Par rapport à une action de mécénat classique, le mécénat vert présente plusieurs caractéristiques.
· Sa cible est très élargie. Chacun se déclarant préoccupé par l'environnement, le mécénat vert vise une cible grand public, à l'inverse du mécénat culturel où la cible est plus restreinte (amateurs d'opéra, de peinture, de littérature...). Cette cible grand public n'est pourtant pas exclusive de cible plus spécialisée: pouvoirs publics, journalistes de l'environnement, associations écologistes...

· Les objectifs sont nombreux. Le principal objectif du mécénat vert est de susciter une image de proximité auprès du public. L'environnement étant une préoccupation affective, émotionnelle, le fait pour une entreprise de s'en préoccuper ne peut que la rapprocher du public. Au contraire, le mécénat culturel risque souvent de faire apparaître certaines entreprises comme trop élitistes en privilégiant un thème difficilement accessible au grand public.

L'impression de proximité a plusieurs corollaires: une entreprise proche des  gens  engendre la  sympathie  et  suscite la confiance.  Cela prouve  que
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l'entreprise n'a pas seulement pour objectif d'accroître ses bénéfices, mais qu'elle entend aussi jouer un rôle social pus vaste.
■ Là où le mécénat culturel se traduit souvent par une opération ponctuelle (le soutien apporté à un concert, à une pièce, à une exposition), le mécénat vert s'inscrit dans la durée. Ainsi un reboisement, l'aide apportée à la réintroduction d'une espèce animale constituent des opérations à long terme dont les effets se feront ressentir durant de nombreuses années. De fait, et ceci est très important, là où le mécénat classique, et a fortiori la sponsorisation, ne permettent souvent qu'une communication axée sur une opération de relations publiques, le mécénat vert permet un suivi de communication. Un an après avoir contribué à la réintroduction des bouquetins dans le parc naturel du Mercantour, le Crédit Agricole, I.B.M. et E.D.F. peuvent communiquer sur le thème: un an après, que sont-ils devenus, se sont-ils reproduits? Le tableau ci-dessous illustre ces différences.
	
	Mécénat vert
	Mécénat culturel

	Cibles
	Grand public
	public restreint

	Objectifs
	proximité, confiance, sympathie
	haut de gamme, sérieux, compétence

	Lieu
	ouvert
	clos (théâtre,  musée, salle de spectacle)

	Durée
	long terme
	opération ponctuelle

	Suivi
	Oui
	Non


2 - L'objectif de vente: séduire le public
Le mécénat vert présente également un autre avantage par rapport à certains domaines de parrainage: il se décline parfaitement au service de la vente. Il suffit de faire participer le consommateur client, soit par l'acte d'achat lui-même (un livre acheté = un arbre planté - Bordas, entre autres), soit par le biais du couponing où le consommateur, après l'acte d'achat, doit renvoyer une vignette découpée sur l'emballage (Tetra-Pak, par exemple).
Ce couponing vert est évidemment préférable:
· il accroît l'impression de proximité entreprise-client;

· il permet à l'entreprise de se constituer un fichier pour d'éventuelles
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opérations de marketing direct. La société Vandamme (pain d'épices) a ainsi reçu plus de 20 000 réponses packaging lors d'une opération de sauvetage de l'ours. Elle a également augmenté ses ventes de 10%.
Les opérations de mécénat vert au service de la vente sont multiples. Celui-ci peut être utilisé non seulement en vente directe et se rapproche ainsi d'une stratégie marketing classique, mais également en stratégie d'approche. C'est ainsi qu'une entreprise allemande participant à une foire exposition avait promis de planter un arbre par visiteur reçu sur son stand. Plus d'un hectare fut replanté de cette façon (1).
Par rapport aux méthodes marketing de couponing, généralement axées sur un concours, celles du mécénat valorisent le consommateur. Elles l'empêchent aussi d'être déçu. Le mécénat vert rejoint sur ce point le mécénat humanitaire qui procède en suivant la même démarche, avec toutefois un caractère dynamique plus affirmé. Au total, les avantages paraissent nombreux :
· séduction et valorisation du consommateur;

· établissement d'une relation de confiance entreprise-client;

· accroissement des ventes;

· création d'un fichier client en cas de couponing;

· possibilité de communication sur le lancement de l'opération (relations presse et partenaires), sur son déroulement (informations consommateurs + P.L.V.) puis sur ses résultats.

3 - L'objectif d'ouverture : favoriser le dialogue
Le mécénat envers l'environnement est un des moyens d'initier facilement une ouverture envers le monde associatif. La plupart des associations de protection de la nature ayant des budgets modestes, une aide extérieure pour la réalisation d'un projet sera souvent bienvenue. Le partenariat permet de débuter un dialogue. L'opération réalisée, l'entreprise peut alors jeter les bases de relations plus durables. Elle aura acquis une part de crédibilité.
Davantage que les autres formes de mécénat, le partenariat vert est un mécénat relationnel.
La contrepartie est qu'il se situe dans le champ politique, voire électoral, et qu'en conséquence les enjeux et les susceptibilités y sont souvent particulièrement développés. Pour que le dialogue soit  réellement constructif,
(1)   Marketing vert, n° 18, septembre 1991, page 2.
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l'entreprise devra véritalement s'investir dans l'action et ne pas se contenter d'une subvention financière afin de voir son nom accolé à l'opération. Le mécénat vert n'est pas juste une ligne budgétaire, il coûte plus que de l'argent.
4 - Les entreprises concernées
A. Celles qui ont un lien direct avec l'environnement
Les premières entreprises à positionner leur mécénat autour de l'environnement furent les entreprises qui avaient le plus de risques de se trouver en position d'accusé.
Ainsi, la Fondation Européenne de l'Environnement regroupe Air Inter, Atochem, le C.E.A., E.D.F., Shell, Total. La Fondation Ushuaïa regroupe E.D.F. et Rhône-Poulenc que l'on retrouve également parmi les membres fondateurs du programme Nature et Entreprises.
L'idée de base est simple et peut être illustrée par Elf Aquitaine. En sponsorisant un voilier participant aux plus importantes courses nautiques, le groupe Elf Aquitaine, dont l'image de grande société pétrolière souffrait des nombreux clichés d'échouage de super-tankers déversant leur cargaison en mer et produisant les marées noires, cherche à détourner une image de super-tanker vers celle d'un voilier, d'immobilisme en rapidité et souplesse, de pollution en propreté.
Il ne s'agissait pas de mécénat vert mais le principe était le même: repositionner son image d'un lieu où elle est noircie vers un endroit de propreté. Plutôt que de se contenter d'une approche défensive, les entreprises à forte implication sur la nature s'efforcent de contre-attaquer sur un terrain qui leur permet d'être offensives et de communiquer sur des réalisations concrètes.
Il n'est pas question, pour l'entreprise, de se donner bonne conscience tout en continuant à polluer, car si c'était le cas, le décalage serait tel que l'action de mécénat ne serait pas crédible. Il s'agit pour elle de mettre en place une stratégie de détournement d'image, à l’instar de Sandoz, dont l'image reste associée à l'accident de Bâle de novembre 1986 et à la pollution du Rhin, et qui investit dans une politique de mécénat ambitieuse pour la protection de ce fleuve. Un fonds pour l'amélioration de l'état du Rhin doté de 10 millions de francs suisses a été créé. Trente-cinq projets de recherche pour la sauvegarde du fleuve ont été lancés en collaboration avec des associations de protection de l'environnement.
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L'entreprise investit dans la reconstruction de son image à partir du point où elle était en position la plus délicate. Il est certain que dans quelques années, Sandoz aura retrouvé une crédibilité auprès des pouvoirs publics et une image positive auprès du grand-public.
B. Toute entreprise est concernée
Quel que soit son domaine d'activité ou sa taille, chaque entreprise peut avoir intérêt à pratiquer le mécénat environnemental.
Selon Philippe Lefevre (1):
« Si l'on devait décerner une palme de l'ancienneté en termes de protection de l'environnement à l'initiative d'une entreprise, Guigoz pourrait figurer dans la short-list».
C'est en effet en 1971 que l'entreprise de fabrication d'aliments pour bébés avait mené sa première opération de partenariat avec l'O.N.F. Depuis, une très grande variété d'actions a été réalisée. Alors qu'il y a quelques années, les représentants d'associations de protection de la nature devaient aller au-devant des entreprises pour tâcher difficilement de les intéresser à leur projet, aujourd'hui, il n'est pas rare de voir une situation inverse où les entreprises proposent elles-mêmes des actions écologistes en partenariat.
Les types d'intérêt de l'entreprise sont nombreux et varient selon les catégories où elle se situe.
	Type d'entreprises
	Objectifs recherchés par le mécénat vert

	Entreprises à forte emprise
environnementale
ou à risque

Grandes entreprises
ou institutions financières

Petites et moyennes entreprises
Entreprises commerciales 

Entreprises intermédiaires
	Stratégie de contournement d'images et de contre-attaque à partir du point sensible pour recréer une image propre. Ex. : entreprises chimiques.

Créer une image d'entreprise proche du public, plus humaine, plus chaleureuse, plus « naturelle ».  Ex. : B.N.P.
Profiter d'un créneau porteur pour accroître localement sa reconnaissance sociale
Séduire le consommateur en le valorisant afin d'accentuer les ventes. Ex. : Bondex.
Fidéliser ses partenaires par une opération pouvant être multi-marques. Ex. : Tetra-Pak.


(1 )   Communication et business, 9 septembre 1991, page 61.
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Les objectifs varient selon les types d'entreprises et également leurs domaines d'intervention.
Il - Les formes prises par le mécénat vert
Parmi les intérêts du mécénat pour l'environnement figure le fait que ce domaine est tellement vaste qu'il permet un très grand nombre d'applications. Quels que soient le champ d'action et le budget consacré, l'impact souhaité peut être excellent.
Les formes du mécénat peuvent ainsi varier de la simple subvention financière à la mise au point de logiciel de suivi de certaines espèces (I.B.M., Hewlett-Packard), à la transformation de pylônes électriques en tour de guet pour lutter contre les incendies de forêt (E.D.F.), à la participation à un programme de recherche (Sandoz)... Tout est envisageable.
Une méthode d'action est particulièrement intéressante: le concours. En créant une fondation chargée de décerner un prix pour l'environnement, l'entreprise se place elle-même au-dessus de la compétition. Elle donne l'image d'une entreprise pilote qui essaie d'attirer dans son sillage d'autres partenaires ayant la même volonté d'agir pour l'environnement. Non seulement l'entreprise se préoccupe de l'environnement, mais en plus, elle cherche à développer ce réflexe à l'extérieur d'elle-même !
En outre, la remise du prix permettra d'effectuer une opération de relations publiques avec un impact médiatique important. De plus, celui-ci sera relayé par les actions publicitaires et médiatiques des lauréats qui chercheront à exploiter leur prix. On retrouve ici le principe de la fertilisation croisée: l'entreprise qui décerne le prix bénéficie non seulement des retombées directes de l'événement, mais également de celles issues des actions médiatiques des partenaires primés.
Malgré un intérêt évident, la formule est pourtant peu usitée. Parmi les entreprises concernées, on note toutefois :
· Électricité de France qui, par l'intermédiaire de sa fondation, décerne chaque année un «prix nature» pour récompenser le meilleur ouvrage sur l'environnement.

· Ford, grâce à sa fondation Nature et Patrimoine Ford France, récompense des actions dans des domaines très variés: Nature, Patrimoine, Jeunes, Gestion de l'énergie.
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· Coca-Cola qui, sous le patronage du ministère de la Santé et de l'Environnement, récompense depuis 1991 par une somme de 150 000 francs un travail individuel ou collectif directement en rapport avec l'environnement, la santé et la qualité de la vie.

· Canon qui, à l'occasion du sommet de la Terre du 1er au 12 juin 1992 à Rio et sous l'égide du Programme des Nations Unies pour l'Environnement, organise un concours international de photographies sur l'environnement. Dans les annonces du concours, Canon en profite pour souligner sa philosophie: «Par nos efforts soutenus, nous espérons jouer un rôle modeste, mais important dans la recherche de solutions aux problèmes écologiques auxquels nous sommes tous confrontés».
L'entreprise peut également participer à des festivals relatifs à l'environnement et, dans ce cadre, décerner un prix qui porte son nom. C'est ainsi que, parmi les nombreuses actions de mécénat du Crédit Agricole, figure le soutien au festival du film ornithologique de Ménigoute dans les Deux-Sèvres. A cette occasion, cet établissement financier décerne le prix Crédit Agricole (d'un montant de 10 000 francs !) ce qui lui permet d'être présent sur scène pour remettre son prix et d'être ainsi cité par la presse. Le rapport qualité/prix est excellent. On peut schématiser les actions de mécénat vert en quatre catégories :
· le paysage et le patrimoine ;

· l'air ;

· l'eau ;

· la faune.

1.  Paysage et patrimoine
Paysage et patrimoine sont les lieux d'expression privilégiés des entreprises de services (banques et assurances) ou des entreprises industrielles de grande taille.
Ce sont les domaines les plus visibles, les plus symboliques de la nature. Sponsorisant la nature, l'entreprise se dote d'une image naturelle, à cent lieues de ses activités hautement sophistiquées.
Ces deux mots véhiculent une image de tradition, de mémoire, de confiance, d'humanité.
Ainsi, en sponsorisant la réhabilitation du patrimoine au travers de l'association Rempart, les Mutuelles du Mans se positionnent sur un axe de tradition culturelle et d'intégration dans l'environnement auquel le public se montre sensible.
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Le thème prédominant en matière de mécénat vert est la protection de la forêt soit qu'il s'agisse de participer à la prévention contre les incendies, soit a posteriori de contribuer à un reboisement. Les entreprises les plus diverses peuvent ici s'y côtoyer, tant les modalités d'intervention sont nombreuses.
A - En matière de prévention
· Thomson a fait l'acquisition d'un hélicoptère bombardier d'eau.

· T.D.F. sponsorise les casques verts du VAR (volontaires patrouillant en forêt pour détecter des débuts d'incendie).

· Renault loue un hélicoptère l'été pour la surveillance des incendies.

B - En matière curative
Les mécènes du reboisement sont légions. Les explications en sont nombreuses. D'abord, l'arbre a un aspect symbolique très puissant: il est la force, la vie. Ensuite, il est facilement médiatisable en interne comme en externe car il est très visuel. L'entreprise peut exploiter son intervention par des photos montages montrant la situation avant (forêt dévastée) et après (plantation d'arbres). Enfin, son échelle budgétaire est extrêmement large.
· Shell participe au reboisement de la Montagne Sainte-Victoire.

· La M.A.C.I.F.a reboisé quatre hectares à la Mole dans le Var.

· Les éditions Bordas et J.C. Lattès ont effectué des opérations «un livre acheté = un arbre planté».
· Bréguet et les Caisses d'Épargne Écureuil participent à la fondation pour la Forêt Méditerranéenne.

· Bondex, par un partenariat avec l'O.N.F., a contribué au reboisement de la forêt de l'Issole dans les Alpes de Haute-Provence (pour tout pot de 5 litres vendu, Bondex s'engageait à verser 10 francs pour le reboisement).

· Tetra-Pak finance le reboisement de la forêt des Maures grâce à son partenariat multimarque et en liaison avec les Amis de  la Terre.

· Miele a fait participer directement ses salariés au reboisement de la forêt du Porge en Gironde.
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-
Bull mérite une mention spéciale. L'entreprise, qui bénéficie d'un logo en forme d'arbre, a lancé à l'occasion du 10e congrès forestier mondial (septembre 1991) un très ambitieux et cohérent programme : ARBOR.
· Ce programme est établi en liaison avec deux associations: le W.W.F. et l'A.S.E. (association regroupant 200 cosmonautes de tous les pays) ;

· Bull mettra en place une base de données multi-médias sur l'arbre, au niveau mondial.

Cette base sera accessible au plus large public.
-
L'entreprise mécène appuie également des actions locales comme le soutien à l'opération casques verts et le reboisement des calanques de Cassis.
Le programme ARBOR apparaît comme le type de démarche exemplaire en matière de mécénat vert:
· il s'effectue en adéquation avec l'identité de l'entreprise et sa représentation logotype,

· il se fait en partenariat avec des associations mondiales prestigieuses et indiscutables. L'A.S.E. permet à Bull de bénéficier de l'image de Patrick Baudry,

· il permet à Bull de concilier une image de très haute technologie en réalisant une gigantesque base de données et une image d'entreprise humaine, «naturelle».
· Parmi les actions remarquables, on peut signaler également le cas de Guigoz. En s'appuyant sur un réseau de 1 000 maternités, la marque a lancé l'opération «un bébé = un arbre» relayée gratuitement par les affichages Dauphin et par Radio Nostalgie. Derrière l'intérêt général figure aussi celui de Guigoz qui remet à chaque heureux parent un dossier d'information sur le fait que le nouveau-né est également parrain d'un nouvel arbre. La relation ainsi créée Parent-Guigoz n'est pas moins importante que celle qui lie le nouveau-né à l'arbre planté.

· Le mécénat des sociétés autoroutières est également intéressant. Par leurs actions de reboisement (notamment Escota sur la montagne Sainte-Victoire), ces sociétés peuvent ainsi améliorer leur image, celle-ci étant souvent perçue comme insensible à l'environnement en raison des déboisements nécessaires aux constructions autoroutières.

On le voit, la forêt illustre parfaitement comment, au travers d'un thème, on peut parvenir à une multitude de moyens d'action et d'objectifs poursuivis.
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2.  L'air
Bien qu'il arrive en deuxième position dans les préoccupations relatives à l'environnement, l'air est le domaine délaissé des actions de mécénat.
Les entreprises dont les activités ont d'importantes répercussions atmosphériques pourraient avantageusement investir dans le domaine du mécénat. On pense plus particulièrement aux entreprises des secteurs chimiques et automobiles. Par des actions au service d'un air pur, le secteur automobile pourrait ainsi lutter contre son image de pollueur de l'atmosphère et de cause première de l'effet de serre.
Les raisons pour lesquelles ce mécénat est peu pratiqué sont simples. D'abord les choix sont réduits. Excepté les participations à des programmes de recherche pour la qualité de l'air, les possibilités sont peu nombreuses. Ensuite, et surtout, il ne donne pas d'images spectaculaires: l'air est abstrait et il n'est pas facile d'exploiter médiatiquement une opération non visuelle.
Ces raisons peuvent toutefois ne pas être insurmontables et les biais sont nombreux. Ainsi, le soutien à un programme de type Biosphère II en Arizona permet d'escompter un bénéfice médiatique intéressant (comment huit personnes peuvent-elles vivre dans une atmosphère confinée durant deux ans?). De même, l'opération le radeau des cimes, qui consistait en la pose d'un gigantesque radeau pneumatique avec des chercheurs à bord, au sommet des arbres, lancée par les groupes Elf Aquitaine, en Amazonie, pour l'étude de la photosynthèse a été très largement relayée par les médias (on a même cru qu'il ne s'agissait que d'une opération médiatique).
Une entreprise pourrait également participer au soutien d'une expédition scientifique en Antarctique ou ailleurs, pour l'étude du trou d'ozone. Elle pourrait bénéficier de résultats auprès de certains publics cibles comme les associations écologistes, les pouvoirs publics ou la communauté scientifique, tout en tirant parti auprès du grand public de l'expédition elle-même. L'entreprise communiquerait alors sur les conditions de vie de l'équipe, ses activités, ses résultats.
Le mécénat pour une atmosphère propre ne peut qu'être encouragé, même s'il est plus difficile à manier. Non seulement parce qu'il est au coeur des préoccupations des citoyens, mais aussi parce qu'il constitue un domaine encore inoccupé par les entreprises. Un créneau remarquable est à prendre.
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3.
L'eau
Premier sujet de préoccupation écologique pour 53% des Français, le mécénat en faveur de l'eau est le domaine des lessiviers et des assainisseurs.
Ainsi, Procter et Gamble (Vizir, Ariel, Dash...) a signé pour un budget de 5 millions de francs, une convention de parrainage avec le Conservatoire du littoral et des rivages lacustres. De plus, l'entreprise apporte une masse d'informations issue de ses propres recherches afin de les croiser à celles du Conservatoire.
La Lyonnaise des Eaux-Dumez a signé, à l'occasion de la journée nationale de l'environnement, le 5 juin 1991, une charte des écoles pour la protection de la Méditerranée et une brochure «10 petits gestes pour sauver la Méditerranée» a été distribuée à tous les élèves de CM 1 et CM 2 de la région. Ces élèves étaient par ailleurs invités à présenter leur projet lors d'un conseil municipal extraordinaire à la mairie de Cannes.
On note à ce propos que, derrière les actions de mécénat apparemment destinées aux enfants, il y a souvent une cible réelle qui les dépasse. C'était très clair pour l'exemple de Guigoz, cela l'est également pour la Lyonnaise des Eaux où la cible collectivités territoriales est de loin plus intéressante pour son avenir. Le grand public n'est pas concerné par la communication des assainisseurs (Lyonnaise des Eaux, Générale des Eaux, S.A.U.R...) dont le nom n'apparaît même pas sur les facturations d'eau qui sont intégrées dans les charges collectives.
Le mécénat environnemental ayant comme objectif premier d'améliorer une image, généralement à partir du point faible de l'entreprise, il est étonnant de constater la quasi-absence des pétroliers sur le terrain du parrainage des milieux aquatiques et cela alors que les possibilités d'action et d'exploitation médiatique sont nombreuses et que le public y serait très sensible (1).
4.
La faune
Par excellence domaine d'action en partenariat avec des associations écologiques, le thème de la faune présente l'avantage  de permettre  une très
(1)  Cela évolue. Total qui orientait depuis 1985 sa politique de mécénat sur la musique, a décidé de la réorienter sur l'environnement à partir de 1992. Parmi les premières actions envisagées : le soutien au parc National de Port-Cros et la lutte contre la dégradation des milieux côtiers.
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grande variété d'actions. Comme pour le reboisement, l'échelle budgétaire est en effet fort large et de nombreuses P.M.E. peuvent ainsi y investir.
Outre cette accessibilité financière, le mécénat envers la faune présente deux avantages majeurs.
- D'abord, il permet un remarquable suivi des actions engagées. Par exemple, le parrainage d'un système de baguage, voire de pose de balises sur certains animaux permet une exploitation médiatique interne et externe sur le long terme.
Ensuite, et surtout, l'animal, notamment lorsqu'il est en péril, véhicule un contenu affectif et émotionnel intense dont bénéficiera l'entreprise sponsor.
Parmi les entreprises concernées, figurent celles qui ont pour emblème un animal. C'est ainsi que, fort logiquement, le chocolatier Côte-d'Or, par Jacobs Suchard, la société mère interposée, s'est lancé en partenariat avec le W.W.F., dans un ambitieux programme de sauvegarde de l'éléphant, son emblème. Cette action qui comporte le financement d'un bulldozer afin de créer des pistes, la livraison d'un avion de surveillance et le financement, à raison de deux millions de francs par an d'un parc protégé, est également relayée par des campagnes de promotion auprès des consommateurs. Ceux-ci peuvent notamment gagner, par un jeu-concours, des éléphants en peluche. Imaginer des milliers d'enfants dormant avec dans leurs bras la mascotte de leur société, quel rêve pour les entreprises!
La société Eagle Star ayant pour emblème un aigle, il était normal qu'elle participe, en liaison avec le Fonds d'Intervention pour les Rapaces, à un programme de protection et d'information.
Esso, qui a pour logo un tigre, pourrait avantageusement profiter de parrainages d'actions en faveur de sa sauvegarde.
Parmi les actions envisageables, les entreprises, par un parrainage ciblé, pourraient bénéficier des valeurs attachées à un animal. On imagine aisément des constructeurs immobiliers parrainer la protection d'un animal comme le castor !
De même, une entreprise de services, par exemple, pourrait tirer avantage en termes d'image, de ses actions pour la sauvegarde du dauphin, qui véhicule en lui des clichés d'intelligence, de souplesse, de fidélité et de sympathie.
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On objectera avec raison que dans ce schéma, certaines espèces risquent d'être totalement délaissées par le mécénat. Il est exact qu'aucune entreprise n'acceptera d'associer son image à la protection des paresseux, des couleuvres ou de certaines araignées, néanmoins fort utiles. On notera seulement que ce n'est pas à l'entreprise, en premier lieu, à se préoccuper de la protection des animaux, et que si, déjà, de nombreuses espèces peuvent tirer parti de leurs investissements le progrès sera notable. Si l'ours des Pyrénées arrive à survivre, ce sera, entre autres, grâce à des entreprises comme La Maison de Valérie qui soutient l'association A.R.T.U.S., pour sa sauvegarde.
En matière de faune aquatique, une des opérations les plus spectaculaires fut réalisée du 14 au 18 novembre 1991 par L'Eléphant Bleu, société de lavage automobile. Durant cette courte période, un pin's Eléphant Bleu fut vendu dix francs dans les 350 centres de lavage.
L'intégralité de la somme recueillie fut versée à «cette belle cause qu'est le repeuplement de nos belles rivières». Cette campagne «Avec vous, l'Eléphant Bleu repeuple les rivières de France» est un modèle du genre. L'entreprise utilise un créneau, l'eau, en relation avec son activité ce qui lui permet de communiquer sur ses réalisations comme l'utilisation de 3 à 4 fois moins d'eau, de savons biodégradables et le filtrage des eaux usées. Elle se sert de son emblème pour créer une logique de sympathie avec le thème du repeuplement de l'affiche, qui annonce l'opération, représente des petits poissons rouges qui quittent la trompe de l'éléphant bleu pour plonger dans une rivière bleue. Enfin, elle utilise fort opportunément la mode du pin's, ce qui double l'intérêt de se présenter dans une station Eléphant Bleu : j'achète un pin's et en plus je sauve un poisson.
Lorsque ces actions réussissent, on conçoit que les entreprises en  retirent un bénéfice d'image considérable.
III - Les principes clés du mécénat vert
1.  Une nécessaire prudence
Afin qu'une action de mécénat puisse bénéficier d'un maximum d'efficacité, plusieurs conditions doivent être réunies.
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A. L'action doit être indiscutable
a.
Dans son contenu
L'environnement est un domaine plus sensible et plus imprévisible que les autres domaines du mécénat. Une entreprise qui sponsorise une manifestation artistique ou sportive se met plus ou moins à l'abri de toutes critiques. S'agissant du mécénat vert, il en va différemment. Deux exemples l'illustrent:
· Une entreprise qui pratiquerait le mécénat envers le papier recyclé devrait prendre garde à l'ensemble du cycle de vie de celui-ci. De nombreux écologistes reprochent en effet à la plupart des procédés de recyclage de blanchir le papier avec du chlore, ce qui est particulièrement néfaste au niveau des rejets aqueux.

· L'expérience menée à Dunkerque depuis 1989 par une association de grandes entreprises et consistant à distribuer à 50 000 ménages une seconde poubelle afin que ceux-ci effectuent eux-mêmes le tri de leurs ordures pourrait être perçue comme une contrainte incontestable, surtout si - mais cela n'a pas été le cas - des mesures de traitement spécifique de ces déchets n'avaient pas été mises en place.

Même s'il est légitime, le mécénat qui repose sur la demande d'un effort au citoyen consommateur est particulièrement dangereux.
b.
Dans son partenariat
Si elles bénéficient par rapport aux entreprises d'une image de pureté, voire d'angélisme, les associations écologiques se livrent souvent entre elles à une féroce concurrence.
Par exemple, en matière de protection des oiseaux, la Ligue de Protection des Oiseaux dirigée par Alain Bougrain-Dubourg, regroupe, avec ses 10 000 membres, la moitié de l'ensemble des adhérents d'associations ornithologiques. Ces dernières sont nombreuses à lui reprocher de vouloir fédérer l'ensemble des associations sous son égide, d'avoir une approche trop commerciale, une volonté première d'élargir son fichier d'adhérents et un manque de solidité scientifique.
Ces reproches sont peut-être infondés, mais ils appellent à une grande prudence dans le choix d'un partenaire associatif. L'échec du parrainage entre les menuiseries  Lapeyre  et  certaines  associations  écologistes   peut
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servir d'illustration (1). Objet d'un appel au boycott en raison de son utilisation de bois tropicaux, l'entreprise Lapeyre accepte de financer la réalisation, par France Nature Environnement, d'un ouvrage: 40 actions pour l'arbre et la forêt. Quelque temps plus tard, Lapeyre s'aperçoit que Robin-des-Bois n'est pas membre de F.N.E. et regrette son financement. Ceci fournit à l'association le sentiment d'avoir été l'objet d'une tentative d'achat de son silence. Certaines associations pourraient également se sentir déçues de ne pas avoir été choisies et déclencher des remous médiatiques pour avoir une part dans les actions de parrainage. Ce type d'intervention est beaucoup plus fréquent que les entreprises ne l'imaginent.
A fortiori, une entreprise hésitera à parrainer une association de chasseurs, à moins d'avoir un intérêt spécifique particulièrement fort comme l'ensemble de son personnel pratiquant la chasse, ou d'être située dans une région cynégétique, car les risques de rétroaction négative venant d'associations d'opposants à la chasse ou de leaders d'opinion ne sont pas négligeables.
Le choix du partenaire et du sujet ne doivent en aucun cas donner prise à la polémique.
B.  L'action doit être réelle, stable et de longue durée
Un des immenses avantages du mécénat vert est que les actions engagées sont reproductibles.
Une entreprise qui parraine la réimplantation d'une espèce animale dans une région donnée peut ainsi communiquer avant (conférence de presse), pendant (voyage de presse), et surtout après. Elle pourra montrer des images spectaculaires de naissances de petits animaux intervenues grâce à elle: 19 bouquetins ont pu naître dans le parc du Mercantour grâce au Crédit Agricole, à I.B.M. et à E.D.F. ! Alors que le sponsoring et le mécénat culturel s'arrêtent généralement à l'opération, le mécénat vert peut se poursuivre. L'entreprise peut distiller dans le temps des informations qui recevront un écho positif dans le public. Elle peut souvent les répartir en fonction de ses besoins de communication : opérations de relations publiques, foires-expositions, journaux internes, rencontres avec la presse...
A l'inverse, l'entreprise évitera des actions qui risquent d'être trop ponctuelles.  Il  est,  de  ce  point  de  vue,  étonnant  de  constater  le nombre
(1)   Décision Environnement n°1, novembre 1991, pages 72-73.
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impressionnant d'entreprises qui s'engagent dans des actions de reboisement, sans prendre en considération l'évolution de la situation locale et notamment la mise en place d'un dispositif complet de prévention et de lutte contre les incendies. A quoi cela servirait-il de financer une action de reboisement dont les effets ne sont perceptibles qu'au moins une dizaine d'années plus tard, si un nouvel incendie se déclare peu après? Dans le meilleur des cas, s'installe un sentiment de déception et d'échec. Au pire, une montée de critiques internes sur une action coûteuse, non maîtrisée et inutile s'élève.
C.   L'action ne doit pas apparaître en décalage par rapport à l'identité de l'entreprise
Le mécénat améliore une image, il ne la crée pas. Avant de mettre en œuvre une stratégie de mécénat, l'entreprise doit auparavant s'engager sur des actions effectives et concrètes en faveur de l'environnement, faute de quoi se crée le risque d'apparition d'un décalage entre son identité, son image souhaitée et son image perçue.
Rhône-Poulenc n'aurait pas eu la possibilité de nouer des relations de partenariat avec des associations comme la F.R.A.P.N.A. si, par ailleurs, elle ne s'était pas engagée sur des objectifs précis de dépollution de ses installations. L'entreprise aurait pu investir dans certaines actions de partenariat, mais elle l'aurait fait à fonds perdus et sans rien y gagner en crédibilité.
Régulièrement attaquée par les associations d'ornithologie en raison de ses poteaux téléphoniques creux dans lesquels viennent tomber définitivement des milliers d'oiseaux, France Telecom ne pouvait sponsoriser des actions en faveur de l'avifaune qu'après avoir annoncé des engagements fermes pour résoudre le problème et montrer les premiers résultats. France Telecom a passé un accord avec la L.P.O. en vertu duquel cette association reçoit un stock de bouchons et effectue elle-même, contre 15 francs par poteau, le rebouchage des poteaux creux. L'entreprise a ainsi acquis une crédibilité pour être présente dans le domaine de l'avifaune.
Nous avons vu précédemment, à partir des exemples de Sandoz ou des lessiviers, que c'était souvent à partir de son point faible en termes d'image que l'entreprise pouvait débuter une action de mécénat vert. Elle doit néanmoins prendre garde à éviter tout sujet qui pourrait l’entraîner dans une polémique.
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Ainsi, il serait très dangereux pour une entreprise comme E.D.F. de soutenir la recherche humanitaire autour de Tchernobyl ou la lutte contre le cancer en France. Dans le premier cas, apparaîtrait le risque de voir surgir inconsciemment l'équation Accident nucléaire = E.D.F., et dans le second, radiation = cancer. E.D.F. peut sponsoriser la lutte contre toutes les maladies, mais en soutenant ostensiblement la recherche contre le cancer, elle risque d'apparaître dans la position d'un coupable qui chercherait à s'excuser. Chacun ne verrait dans cette action qu'une attitude normale, le capital image de l'entreprise n'enregistrerait dans le meilleur des cas, qu'une plus-value égale à zéro.
2. L'importance des relations publiques
Le mécénat, outre qu'il améliore une image, présente un intérêt plus ponctuel : il permet lors du lancement de l'opération de réaliser une opération de relations publiques intéressante notamment par les contacts qui peuvent être générés.
Pour aider à l'établissement d'une stratégie de mécénat puis au choix des actions, plusieurs agences se sont récemment créées.
A. Les agences spécialisées

La plus connue actuellement est l'agence Barter qui, à partir de son positionnement en partenariat T.V., s'est spécialisée dans les actions de communication environnementale. Elle a ainsi à son actif, entre autres :
· la recherche du financement du magazine «Sauve qui veut» sur A2 ;

· l'opération de sensibilisation des enfants à l'environnement avec A2, Télé Poche et la B.N.P. ;

· le cinéma environnement avec Du-Pont-de-Nemours, Gaumont et Europe 2 ;

-
la récupération des emballages chez Monoprix avec Les Amis de la Terre.
Actis, filiale du groupe international Ogilvy et Mather, a créé à l'automne 1991 son département spécialisé - Actis Environnement - et propose, dans ce cadre, de concevoir des opérations de partenariat pour l'environnement sur le thème: «Bien communiquer sur l'environnement, c'est transformer une nouvelle contrainte en avantage concurrentiel ».
A part quelques exceptions, il est curieux de constater que l'aide au  montage  d'opérations  de  partenariat  vert est  concentrée  dans  un  nombre
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restreint d'agences spécialisées, souvent récentes, et que la majorité des grandes agences reste, pour le moment, à l'écart de ce créneau. Peut-être décident-elles d'observer l'évolution du marché avant d'y investir, ou alors comme chez Saatchi et Saatchi pensent-elles qu' «// n'y a pas lieu de monter une cellule verte car l'environnement fait partie d'un tout» (1).
Nature et Entreprises occupe une place à part, d'abord parce membre du Fonds Français pour la Nature et l'Environnement qui est une association loi de 1901 reconnue d'utilité publique dès 1971, ensuite et surtout, en raison de ses activités. Cette association propose en effet une bourse de 250 projets à ses entreprises adhérentes, notamment l'Aérospatiale, la C.G.E, E.D.F, la S.N.C.F, Rhône-Poulenc, etc. En 1990, près de 4 millions de francs auront été investis sur des opérations menées sous l'égide de Nature et Entreprises. Parmi celles-ci, on peut noter:
· le programme de prévention des incendies de forêt avec Tonigencyl (Colgate);

· le reboisement avec Knorr;

· la convention entre les réserves naturelles et la Fondation E.D.F.

B. La mise en valeur de l'événement
a. L'adéquation cible/message
En matière de mécénat vert, l'entreprise travaille pour obtenir un positionnement à long terme. Elle ne pourra y parvenir qu'en observant une relative discrétion. Le milieu écologique est méfiant, pragmatique mais plein d'espoir envers les entreprises. Si celles-ci affirment leur volonté de mécénat, mais accompagné d'un plan de communication trop ambitieux, elles se heurteront à un refus des associations. Celles-ci pourraient craindre de voir leur spécificité noyée dans la communication de l'entreprise.
L'entreprise doit prendre en compte le fait que les associations écologiques sont par nature contestataires et qu'il existe souvent, en leur sein, un noyau dur, hostile à tout dialogue avec les entreprises.
Si une marque de cosmétiques proposait aux Amis de la Terre une action de partenariat, même pour un montant financier fort élevé, mais qu'en échange, elle leur demandait de figurer dans un film publicitaire où des jeunes filles célébreraient la nature dans une forêt, il serait logique qu'elle se voit opposer un refus catégorique.
(1)  L'expression d'entreprise, septembre 1991, page 29.
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De même, une entreprise qui participerait à un festival de l'environnement aurait tout intérêt à ne pas rechercher en premier lieu à ce que son logo soit visible, car elle apparaîtrait alors comme davantage préoccupée de son image que de l'environnement. Les mesures de protection de l'environnement pour préserver la nature ont un meilleur impact que celles prises pour améliorer l'image de marque de l'entreprise.
Dans le même sens, lors du lancement de l'opération, l'entreprise devra prendre garde à éviter les éventuels reproches de gaspillage, par exemple en réalisant des plaquettes d'information, des invitations ou des dossiers de presse trop luxueux. Beaucoup s'interrogeraient devant le paradoxe d'une entreprise qui participerait à une action de reboisement et qui dans le même temps se livrerait à un déballage de brochures imposantes et tirées sur papier non recyclé !
Enfin, il est clair que tout argent investi sur la communication de l'opération plutôt que sur l'événement lui-même sera, aux yeux de certains, perçu comme un gaspillage inutile.
Cela, qui n'est d'ailleurs pas spécifique au mécénat vert, ne signifie évidemment pas qu'il faille peu communiquer sur les actions entreprises. Cela signifie que les communications doivent être adaptées à leur public et qu'une certaine humilité s'impose parfois dans les actions environnementales.
b. L'association avec des personnalités extérieures
De même qu'en matière de communication au service de la vente, la communication orientée sur le mécénat vert bénéficiera grandement de l'association avec des personnalités extérieures. On peut y voir trois avantages:
· Evoquer un discours objectif. L'entreprise n'est pas crédible lorsqu'elle parle elle-même de ses actions pour l'environnement. Une personnalité extérieure qui, lors du lancement de l'opération, rappellerait opportunément que ce n'est pas une action isolée, mais qu'elle s'inscrit dans une éthique quotidienne envers l'environnement, serait beaucoup plus écoutée.

· Créer un effet de synergie et l'entreprise bénéficie ainsi d'une part de l'image véhiculée par son partenaire.

· Renforcer l'intégration de l'entreprise dans le tissu social.
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Parmi les moyens qui facilitent les associations avec des personnalités extérieures figure celui de la création d'une fondation.
Une soixantaine de fondations d'entreprises existent actuellement. Parmi les avantages, celui de permettre de bénéficier du réseau relationnel et de l'image des membres de la fondation extérieurs à l'entreprise n'est pas négligeable.
Ainsi, la fondation Gaz-de-France tire avantage de l'image de crédibilité écologique et d'exigence d'Huguette Bouchardeau, ancien ministre de l'Environnement, membre de la Fondation. Elle peut également bénéficier de ses conseils, voire de ses contacts.
Certaines actions de partenariat peuvent également être engagées dans le seul objectif de nouer certaines relations prometteuses. Une entreprise prêtera ainsi une plus grande attention à une action présentée par le Conseil Général de la Savoie, présidé par Michel Barnier, auteur du Défi Ecologique et ministrable vert dans un gouvernement U.D.F. - R.P.R. De même, le soutien au centre de recherche sur le lagunage et sur le recyclage des matières plastiques de Mèze, dans l'Hérault, devrait être envisagé par de nombreuses entreprises en raison de son maire, Yves Pietrasanta, personnalité écoutée du ministère de l'Environnement, vice-président de l'association des éco-maires président de l'A.N.R.E.D. (Agence Nationale pour la Récupération et l'Élimination des Déchets) et depuis le 20 février 1992, président de l'Institut Français de l'environnement !
Conclusion
L'entreprise est considérée comme la première cause de pollution, même si en l'état des connaissances, personne ne peut démontrer qu'elle est davantage responsable que les collectivités locales.
Le mécénat vert est un des moyens de lutter contre cette image de pollueur. Il doit toutefois être mûrement réfléchi et une grande prudence dans le choix des actions, des partenaires, dans la mise en service de l'opération et dans sa communication s'impose.
C'est seulement à cette condition que l'entreprise pourra améliorer son image et accroître sa légitimité sociale. Sinon, le mécénat vert sera perçu comme un simple outil de communication parmi d'autres et la vague verte ne pourra que retomber rapidement.
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«Environnementalisme, management environnemental,
internalisation des externalités
ne sont pas secondaires, ni obsolètes,
ni en perte de vitesse.
Ils n'ont pas toujours été de la première importance,
mais le sont aujourd'hui et ont toute chance
de le rester aussi longtemps que l'humanité vivra. »
Philippe Van Parijs - Esprit - Mai 1991
L'interne est souvent le grand absent des actions de communication sur l'environnement. Souvent issues des structures de marketing ou des services de communication externe, ces actions n'ont d'incidences internes qu'a posteriori, au stade de l'information des agents de ce qui a été réalisé.
On peut raisonnablement parier qu'après avoir découvert les innombrables avantages d'une communication externe basée sur l'environnement, les entreprises s'engageront dans une stratégie où l'interne ne sera plus le facteur oublié, mais qu'il constituera le socle d'une communication globale verte. Les raisons ne manquent pas.
■ D'abord parce que rien d'efficace ne peut être réalisé en faveur de l'environnement sans une adhésion pleine et entière de l'ensemble des agents de l'entreprise. L'image propre de l'entreprise ne dépend pas seulement de publicité institutionnelle, de marketing vert, voire d'actions de mécénat, elle dépend avant tout d'une multitude de petits gestes quotidiens. Tous les efforts de l'industrie chimique pour renouveler son image seraient anéantis par un personnel non motivé qui continuerait, comme par le passé, à rejeter certains déchets sans les avoir préalablement traités. L'image verte de l'entreprise repose sur un personnel motivé.
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Ensuite parce que le salarié n'est pas seulement un agent de l'entreprise, il est aussi intégré dans un tissu social qui dépasse le cadre de celle-ci. Il représente souvent son entreprise à l'extérieur, dans ses loisirs ou dans sa vie familiale, et sa conviction de la réalité des actions mises en œuvre est souvent un facteur important dans la constitution de l'image globale de l'entreprise. De plus, nombreux sont les salariés qui vivent à proximité de leur usine et qui peuvent ainsi subir les conséquences de l'absence d'une politique concrète d'environnement au niveau du bruit, des émissions dans l'atmosphère ou dans la rivière qui jouxte l'usine. L'environnement étant un thème largement traité par les médias, le salarié sera souvent réceptif aux actions menées par son entreprise sur ce thème. Il peut souvent être demandeur, voire pilote.
Ainsi, à E.D.F., la politique engagée pour éviter les électrocutions d'oiseaux sur les lignes électriques a débuté localement avec quelques agents passionnés d'ornithologie, qui réfléchirent à des systèmes dissuasifs avant de les faire avaliser par leur direction.
■
Enfin, l'entreprise peut faire de l'environnement un élément clé dans sa politique de ressources humaines. L'environnement constitue un thème qui peut recueillir l'assentiment général des salariés. Quel salarié osera s'opposer à une action pour une plus grande vigilance environnementale? Au contraire, celle-ci ne pourra que renforcer le sentiment d'appartenance à l'entreprise. Intégré dans une démarche qualité, l'environnement peut ainsi devenir un lieu de consensus et de mobilisation des salariés.
Cela apparaît déjà en filigrane dans certaines études. Ainsi, les responsables d'entreprises déclarent à 75 % que les actions de communication pour l'environnement concernent d'abord l'information des salariés, devant l'information extérieure (50,7 %) et les actions de marketing (30,8 %). De même, à la question «Que faut-il mener comme action prioritaire envers l'environnement ?», 39 % des entreprises citent les actions de management, ce qui en fait la deuxième action derrière les activités industrielles elles-mêmes (1).
Si les entreprises savent qu'elles ne peuvent négliger l'interne pour progresser réellement dans leurs actions de protection de l'environnement, les bases d'un véritable management vert et d'une définition de ses moyens restent à poser.
(1)  Source: Lettre Entreprises et Environnement n° 1, septembre 1991.
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I - Le management vert
1. La gestion écologique de l'entreprise et l'encadrement
A.  La gestion écologique
Après de longues difficultés, la plupart des entreprises se sont aujourd'hui aperçues qu'il leur était impossible d'espérer une croissance continue à long terme sans prise en compte du facteur environnement. L'idée maintenant acceptée réside dans le fait que cette intégration de l'environnement permet à l'entreprise de passer d'un stade de simple réponse à des contraintes - qu'elles proviennent du marché, des pouvoirs publics, des consommateurs, des associations ou des médias - à un stade où l'entreprise, en devançant ces demandes sociales, peut acquérir durablement un avantage concurrentiel.
De nombreuses études tendent à se multiplier qui montrent comment une entreprise qui intègre la préoccupation environnement à tous les niveaux de décisions micro-économiques, non seulement peut ne pas perdre de l'argent mais surtout, à terme, peut tirer un bénéfice de ces investissements.
Parmi les exemples les plus performants, l'entreprise allemande Ernst Winter & Sohn est certainement le modèle le plus achevé. Que ce soit au niveau de la formation du personnel à l'écologie, du développement de produits et de procédés de fabrication non polluants, du recyclage des déchets, du choix du site, de l'approvisionnement et l'équipement de l'entreprise et des actions externes (mécénat par exemple), l'environnement est un des critères de choix fondamentaux.
Ainsi, une entreprise qui, à tous les stades de son existence, intègre l'environnement non seulement se met à l'abri de menaces externes (appel au boycott, réglementation, protectionnisme étranger...) mais en plus peut économiser certains coûts. Par exemple, en mettant en œuvre une politique d'économie d'énergie ou de matières premières, en introduisant un système de récupération et de recyclage des déchets, en ayant un dispositif de fabrication propre, entraînant des rejets limités, l'entreprise peut rapidement amortir les coûts initiaux.
L'environnement peut permettre à l'entreprise de gagner de l'argent, non seulement au stade de la commercialisation des  produits  verts, mais  aussi à
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celui de la fabrication d'un produit quel qu'il soit. C'est la raison pour laquelle toutes les entreprises sont concernées. D'ailleurs, l'entreprise citée comme modèle - la firme Winter & Sohn - n'est-elle pas fabricante d'outils diamantés, objets a priori éloignés des principales préoccupations écologiques ?
L'intérêt d'introduire une gestion écologique dans l'entreprise réside, certes, dans les conséquences prévisibles en termes de réduction de coûts et donc en surcroît de productivité; mais aussi, en ce que cette gestion concerne l'ensemble des secteurs d'activités de l'entreprise. De fait, il sera très important pour son responsable et pour celui de la communication interne de mobiliser chaque salarié en lui indiquant en quoi il est concerné par la gestion verte.
a.
Le service des ressources humaines

Introduire l'écologie dans le management de l'entreprise aura un effet a priori plus attractif que l'annonce de multiples autres réformes jadis annoncées comme le management participatif ou le management stratégique intégré.
Les avantages sont nombreux. Il suffit de noter qu'un des principaux objectifs managériaux est d'obtenir la motivation des salariés. Une entreprise qui pratique la gestion écologique possède un atout de taille: il est clair qu'un salarié se sentira davantage valorisé de travailler dans une entreprise respectueuse de l'environnement plutôt que chez un pollueur notoire.
Il n'y a évidemment pas là de recette miracle, ce n'est pas en pratiquant la gestion verte que l'entreprise se met à l'abri d'agitation idéologique ou de revendications salariales. La gestion écologique doit s'adapter à la culture de l'entreprise, elle doit être progressive et longuement expliquée. Ce qui est de plus en plus évident, c'est qu'une entreprise qui parvient à motiver son personnel sur la base d'objectifs autant écologiques qu'économiques, aura bien souvent un avantage décisif.
b.
Le service des ventes

Le fait qu'un produit sur dix actuellement sur le marché possède une référence environnement suffirait à prouver l'intérêt de développer une promotion verte des produits, sans parler des perspectives de développement dans les secteurs de la dépollution ou du recyclage.
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Comme l'indique Gustav Berle dans son ouvrage (publié sur papier recyclé)  The Green Entrepreneur (1):
« Le business relatif à l'environnement sera la première source de profits pour les entreprises dans les années 1990. (...) Les temps sont excitants pour les entrepreneurs américains qui voient toutes les opportunités vertes que ce soit ici ou à l'étranger. »
Le service des ventes sera donc le service le plus directement concerné dans le choix des opportunités et leur lancement. C'est à lui de savoir au mieux profiter de la vague verte.
c. Le service import-export
Si nous prenons trois exemples, les pots catalytiques, les bouteilles en P.V.C. et les phosphates, nous avons, en apparence, trois produits célèbres pour leurs qualités plus ou moins polluantes. Il est admis que le premier représente un facteur de progrès écologique, alors que les deux suivants incarnent davantage une notion de nuisance.
Pourquoi ?

On pourrait certes argumenter sur des éco-bilans qui étayeraient ces impressions, il est plus intéressant de noter que ces trois produits ont fait l'objet d'une guerre commerciale entre la France et l'Allemagne, guerre qui s'est soldée par trois défaites françaises.
■ Le pot catalytique est un exemple parfait de l'atout majeur que représente l'environnement dans les manœuvres commerciales internationales. Défendu par l'Afrique du Sud qui en fabrique les composants et l'Allemagne qui en équipe déjà ses véhicules, le pot catalytique a symbolisé le produit miracle qui pourrait permettre de limiter les émissions atmosphériques des véhicules automobiles et donc l'effet de serre et la pollution urbaine.
L'Allemagne a ainsi recommandé aux Communautés Européennes l'introduction obligatoire de pots catalytiques sur les automobiles au nom de la pollution internationale de l'environnement.
En fait, il s'agit là surtout d'une défense des intérêts particuliers de ses constructeurs automobiles grâce à un protectionnisme particulièrement habile. Ainsi, dans le même temps où les  lobbyistes allemands  faisaient le  forcing à
(1)   Liberty Hall  Press,  1990.
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Bruxelles, le gouvernement allemand décidait, une fois de plus, de s'opposer à la limitation de vitesse sur ses autoroutes, ce qui a pour effet de réduire considérablement l'efficacité d'un pot catalytique. En outre, roulant plus rapidement, la voiture consommera davantage de produits pétroliers.
En clair, l'Allemagne a su imposer sa réglementation et donc son avantage concurrentiel. L'automobile française en fera les frais, comme elle a pu le faire déjà en termes d'image, faute d'avoir réussi à communiquer efficacement sur ce thème.
■ Les bouteilles en P.V.C. Prétextant un gaspillage excessif et une absence de recyclage efficace, l'Allemagne a interdit sur son territoire l'importation des eaux minérales françaises embouteillées en P.V.C. Là aussi, derrière un argumentaire écologique, il y a avant tout une volonté de protéger un secteur économique en luttant contre la concurrence étrangère : la France est un des premiers pays producteur de P.V.C. La Suisse a récemment suivi l'Allemagne en interdisant à son tour certaines marques françaises !
Avant d'avoir une réalité technologique, la politique de l'environnement a bien souvent une arrière-pensée dans la guerre commerciale internationale.
d.
Les services techniques
La bataille de l'environnement se gagne d'abord dans les services techniques, car ce sont eux qui peuvent apporter l'avantage concurrentiel qui sera développé dans les actions de communication. L'innovation technologique au service de l'environnement repose sur un personnel technique dont la motivation et la créativité seront d'autant plus faciles à accroître, voire à obtenir, qu'ils auront le sentiment d'œuvrer vers un objectif plus large que celui de la rentabilité immédiate de leur recherche.
e.
Le service des approvisionnements
Le service des achats de l'entreprise n'est pas à négliger. En effectuant des achats de produits propres accompagnés d'une politique d'économie des approvisionnements en eau, en énergie ou en matière première, l'entreprise réduit ses coûts. En effet, une entreprise qui n'utilise pas de produits polluants pour la fabrication de ses produits n'a pas, à la fin du cycle industriel, à engager de dépenses supplémentaires pour les traiter. Le service des achats est le premier maillon de la chaîne écologique dans l'entreprise.
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Burger King: un exemple type
L'action menée par le groupe Burger King en France est un exemple parfait d'une méthode qui consiste à réaliser des économies importantes en interne tout en communiquant largement sur ce thème à l'extérieur.

Ainsi, en réduisant fortement les emballages de ses produits alimentaires, ce qui, il y a encore quelques années, aurait pu paraître une aberration économique, Burger King se vante de sauver des arbres («moins de papier d'emballage»), de réduire la pollution («D'un volume moindre, les nouveaux emballages en papier demandent moins de voyages, une forte économie de carburant est ainsi réalisée») et de laisser moins de trace dans la nature en raison de la biodégradabilité du papier.

En fait, grâce à sa campagne «Les nouveaux emballages Burger King font beaucoup plus pour l'environnement» et l'accroche «Nouvelle ère - Nouvelle terre», Burger King démontre magistralement comment il est possible de réduire l'apparent confort du service rendu à l'usager et donc de diminuer les coûts du produit : il suffit d'expliquer au consommateur que cette apparente rigueur est éthiquement nécessaire. Burger King se donne une image écologique et en plus augmente ses marges. Nous espérons que l'entreprise a su récompenser son directeur du marketing !

f.
Le service financier
L'intérêt financier de la baisse des coûts engendrée par une gestion qui réduit tout gaspillage est évident. C'est le service financier qui, au vu d'un audit, pourra proposer les investissements les plus rentables dans le cycle de fabrication.
g.
Le service juridique

La surveillance et l'anticipation des règles juridiques sont devenues une des fonctions les plus vitales de l'entreprise. Pouvoir intégrer le plus rapidement possible dans l'entreprise les règles futures en matière de protection de l'environnement confère à celle-ci un avantage concurrentiel évident. A l'inverse, si le règlement menace trop fortement les intérêts de l'entreprise, celle-ci aura d'autant plus de possibilités de lobbying que son service juridique aura été attentif aux évolutions réglementaires.
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h. Le service sécurité
Le développement d'une conscience écologique dans l'entreprise est une des bases de succès pour le service sécurité. Il permet en effet d'intervenir en préventif pour limiter au maximum les possibilités de risques industriels. Ce rôle moteur des services sécurité est indiqué avec clarté dans l'évolution des organigrammes des entreprises. Dans la quasi-totalité des entreprises qui ont créé un service environnement, celui-ci a été occupé par du personnel issu des services de sécurité. Dans les entreprises où ce service n'existe pas en tant que structure propre, il est intégré à une direction de la sécurité. Ainsi, chez Rhône-Poulenc la délégation à l'environnement est rattachée à la Direction Qualité, Sécurité, Environnement.
On le constate aisément, il n'y a pas de secteurs dans l'entreprise qui ne puissent être concernés par l'introduction d'un management orienté vers la protection de l'environnement. Ceci peut être représenté schématiquement.
	Services internes à l'entreprise
	Intérêt du management vert

	Ressources humaines
	Valorisation des agents

	Vente
	Avantage commercial du produit vert

	Import-export
	Prime à l'exportation,

	
	évite le protectionnisme étranger

	Technique
	Développement des innovations

	Achats
	Économies diverses, réduction

	
	du coût du traitement des déchets

	Finance
	Réduction des coûts

	Juridique
	Veillent à l'application

	
	des règlements, les anticipent,

	
	voire les influencent

	Sécurité
	Prévention des risques industriels


B.  Le rôle particulier de l'encadrement
L'encadrement est le relais indispensable des actions de management écologique. Longtemps habitué à raisonner quasi exclusivement sur la base d'objectifs de rentabilité, l'encadrement doit recevoir une information complète et progressive sur la nouvelle démarche de l'entreprise. A défaut, il risque de ressentir l'introduction du management vert, au mieux comme un effet de mode, au  pire comme un gadget coûteux et dangereux pour l'entreprise.
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Sur la base d'un audit culturel et écologique, la première tâche de l'entreprise envers son encadrement sera de le convaincre de la nécessité d'intégrer l'environnement dans son activité quotidienne. Elle le fera tout d'abord au niveau de l'activité micro-économique en démontrant, comme nous le faisions précédemment, que chaque secteur de l'entreprise est concerné et qu'en plus, il peut en retirer un bénéfice.
Cela sera d'autant plus facilement réalisé que l'encadrement sera par ailleurs sensibilisé aux problèmes environnementaux. A ce sujet, les dirigeants de l'entreprise Winter & Sohn, déjà évoquée, envoyèrent à chaque cadre un ouvrage Notre terre, candidate à la mort lors de l'annonce que, parmi les objectifs de l'entreprise, figurerait désormais la protection de l'environnement.
La culture de l'entreprise et la psychologie de chacun doivent être soigneusement considérées. Ainsi une entreprise réputée polluante pourra arguer des meilleures possibilités individuelles d'intégration sociale, le personnel ne sera plus accusé à l'extérieur de collaborer à une activité polluante.
Une entreprise conquérante pourra satisfaire un encadrement battant en lui annonçant sa volonté de défricher un terrain nouveau, riche de perspectives, et de réaliser un réel travail de pionnier.
Face à un personnel sceptique, l'entreprise pourra avec profit se référer à un vaste ensemble de réalisations positives au sein d'autres entreprises.
Cela signifie que chaque entreprise peut recourir avantageusement à un management vert, mais aussi que chaque secteur de son activité peut être concerné, et que chaque employé peut en retirer un avantage.
Pour ne prendre qu'un exemple, lorsque le 27 novembre 1991, le groupe Lyonnaise des Eaux-Dumez réunit l'ensemble de son encadrement pour lui expliquer les raisons de la fusion entre les deux sociétés, il le fait sous le signe de l'environnement.
Thierry Chambolle, alors directeur de la recherche (1) y explique pourquoi :
«l'environnement constituera l'axe central de développement du groupe dans son ensemble pour la prochaine décennie» et pourquoi les agents doivent être  «exemplaires en ce qui  concerne l'impact  de leurs  activités
(1 )   Depuis octobre 1991, il dirige également la communication et l'environnement.
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sur l'environnement » (...). Bien sûr cela coûte cher, mais c'est désormais la règle pour tous et les prix doivent en tenir compte. Si nous n'allons pas de nous-mêmes au-devant et au-delà des exigences, c'est notre activité elle-même qui risque d'être compromise par la remise en cause des installations anciennes et l'impossibilité de réaliser de nouveaux projets.
Et Jérôme Monod, le président, conclut la journée par une intervention sur le thème «être au service de la cité et de l'environnement» et présente le nouveau logo:
«une planète verte, aux couleurs d'un environnement préservé que traversent des courants d'eau vive (..). Ce logo exprime une idée stratégique fondamentale : dans un monde fragile, bâtir mieux en respectant l'environnement (...). Nous voulons, et vous avez dit aujourd'hui que vous le vouliez, être au service de la planète et de ses habitants.»
Il s'agit là d'un discours quasi missionnaire, où le terme d'éthique est largement présent et qui a l'avantage d'être fortement mobilisateur, notamment lors d'une fusion avec un grand nom du B.T.P., a priori peu concerné par les actions de protection de l'environnement. De plus, sur le fond, ce discours ne donne que faiblement prise à la critique.
2. Le personnel de l'entreprise
Les actions de management écologique visent dans l'entreprise plusieurs objectifs. On peut les regrouper autour de trois axes.
A.   Renforcer le sentiment d'appartenance à l'entreprise
Le sentiment d'intégration dans l'entreprise dépend principalement de la conscience de participer à une œuvre collective utile. Ainsi, le salarié conscient de travailler non seulement pour la rentabilité de l'entreprise, mais aussi pour des valeurs qui la transcendent et la dépassent, trouvera dans son travail, voire à l'extérieur de celui-ci, davantage de motifs d'appartenance à un corps social que s'il travaillait chez un pollueur notoire.
La défense de l'environnement, ce que Jérôme Monod appelait «être au service de la cité et de l'environnement» est un thème mobilisateur qui, correctement traduit dans le management quotidien, peut fournir au salarié  une motivation  nouvelle au  travail.
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Le salarié peut alors «s'identifier pleinement avec sa profession tout en puisant une nouvelle énergie dans le plaisir de travailler»(1).
Le management écologique permet également d'accroître la confiance du personnel envers la direction. Certaines conditions doivent toutefois être respectées. Ainsi, le responsable de l'entreprise évitera le lancement du management écologique lors d'une période de conflit ou lorsque l'entreprise traverse une phase difficile, sinon celui-ci serait aussitôt rejeté par le personnel qui n'y verrait qu'une manœuvre de la direction sans intérêt réel. Dans les autres cas, il permet au contraire de recréer un lien entre la direction et le personnel. Les salariés peuvent ressentir une certaine fierté envers une équipe de direction éclairée. Lors de discussions familiales ou avec leur entourage sur les grands problèmes de pollution, ils pourront avec fierté arguer de l'exemple que constitue leur entreprise.
Une des conséquences de ce rétablissement de la confiance est qu'elle permet de réduire les risques d'agitation idéologique. D'abord par l'effet attractif que constitue le thème de la protection de l'environnement, ensuite parce qu'il prouve que les grands problèmes mondiaux sont avant tout constitués par une multitude d'actes concrets, quotidiens, individuels et que les grands discours et autres déclarations de principes sont souvent inefficaces.
B. Accroître la culture de qualité et de sûreté
Outre qu'elle favorise fréquemment la créativité et le sens des responsabilités de chacun, la stratégie écologique permet dans l'entreprise d'initier en douceur des démarches de qualité.
C'est ainsi qu'après l'accident du 1er novembre 1986 à Bâle, l'entreprise Sandoz a mis au point une charte en dix points, qui déclare en un article premier que la protection de l'environnement est une des premières priorités de Sandoz et que, pour cela, chacun est concerné. L'article 7 déclare en effet :
«La responsabilité pour l'application, et la réalisation de ces principes incombent à tous les salariés de la compagnie, à tous les niveaux, en relation avec leur fonction, leur activité, leurs connaissances et leur formation».
(1 )  George Winter, Entreprise et Environnement, Mac Graw Hill 1980, page 55.
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Les thèmes de mobilisation varient selon le type d'entreprise. Il est logique que le thème de la sûreté soit davantage présent dans les entreprises à risques. Dans la majorité d'entre elles, la démarche sous-jacente pourrait avec profit être axée autour de l'affirmation : «Lutter pour l'environnement, c'est d'abord lutter contre le gaspillage». Le thème est mobilisateur, il concerne chacun dans l'entreprise, il peut être d'application immédiate, il peut réduire des dépenses internes et ses répercussions sur l'environnement sont facilement chiffrables.
C.   Faire de chaque agent
le vecteur d'image de l'entreprise
a. L'agent-ambassadeur
L'image de l'entreprise à l'extérieur commence souvent avec l'implication et la sensibilisation des salariés.
Si l'on prend les grandes entreprises françaises comme la S.N.C.F. ou E.D.F., on conçoit que les 220 000 et 120 000 agents qui y travaillent respectivement puissent avoir un rôle non négligeable dans la diffusion externe de l'image de l'entreprise.
Le principal rôle que nous jouons dans notre existence est, de loin, notre activité professionnelle. Mais, en dehors des cadres d'exercice de notre métier, notre image professionnelle nous reste indissociablement collée. De fait, la perception externe d'une entreprise qu'un de ses salariés transmet, souvent inconsciemment, aura davantage de crédibilité, car basée sur une réalité vécue, que n'importe quelle campagne d'image.
Si l'on prend, hypothèse basse, comme moyenne qu'un agent véhicule l'image de son entreprise auprès de dix personnes, famille, amis... et que ceux-ci peuvent également retransmettre l'information, on comprend que si les agents de la S.N.C.F. ne sont pas persuadés que le T.G.V. représente un réel progrès pour l'environnement, tous les efforts publicitaires seront irrémédiablement amoindris.
Cette théorie de l'agent ambassadeur n'est pas valable seulement pour les grandes entreprises, elle l'est aussi pour les P.M.E. qui veulent crédibiliser au plan local leurs actions environnementales, et de façon plus générale, pour toutes les entreprises ayant leurs salariés en contact fréquent avec le public.
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b. Le recrutement
A mi-chemin entre la communication interne et externe, si tant est qu'on puisse les séparer, se situe la politique de recrutement. Un salarié, heureux de participer dans son entreprise à des efforts collectifs envers la protection de l'environnement, fera inéluctablement des envieux. A l'inverse, combien de jeunes diplômés postuleraient prioritairement dans des entreprises réputées pour leur pollution? Il est clair qu'une image écologique ne peut que favoriser l'attraction de l'entreprise envers les diplômés.
L'ensemble des objectifs du management vert peut être schématisé en dix éléments:
1. - Il accroît le sentiment d'appartenance et d'intégration dans l'entreprise

2. - Il accroît la confiance du personnel envers la direction

3. - Il développe le sentiment de fierté de chaque agent et tend à le valoriser.

4. - Il mobilise les agents sur un thème consensuel

5. - Il constitue un frein à l'agitation idéologique

6. - Il développe une culture de qualité, à l'opposé du gaspillage

7. - Il favorise la créativité et le sens de la responsabilité chez chaque agent

8. - Il développe la motivation au travail

9. - Il contribue à l'image globale de l'entreprise sur la base de l'agent-ambassadeur

10. - Il contribue à une politique de recrutement attractive
A voir les résultats potentiels d'une politique de management écologique, on peut être enthousiaste, ou particulièrement sceptique. Encore faut-il, pour sa réussite, qu'il ne soit pas greffé ex nihilo dans l'entreprise et qu'il soit accompagné de mesures plus générales. Le management vert est un atout pour l'entreprise, il n'est pas la condition suffisante de son succès. En outre, les moyens d'actions doivent être soigneusement adaptés.
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II - Les moyens
1. Le journal d'entreprise
Lu et apprécié par 85 % de salariés, le journal d'entreprise est le premier vecteur de communication interne apte à sensibiliser le personnel sur l'environnement. Souvent considéré comme la première source d'information dans l'entreprise, il a le grand avantage sur les nouveaux procédés d'information télématique d'être moins parcellaire et surtout de pouvoir être envoyé à l'extérieur de l'entreprise.
A.
La rubrique environnement
La création d'une rubrique environnement dans le journal d'entreprise est un moyen simple et efficace pour la sensibilisation du personnel. Il faut que cette rubrique soit régulière afin qu'elle ne soit pas considérée comme un gadget, il faut aussi qu'elle soit consistante.
Sa réalisation n'est pas aisée car elle doit conjuguer une forte attractivité et un solide sens du concret : la rubrique environnement n'est pas la rubrique loisir du journal interne. Son écriture doit inspirer autant de sérieux que les autres articles. Elle doit indiquer que les projets ou les réalisations évoquées ne sont pas constitutives d'actions isolées mais font partie intégrante de l'activité de l'entreprise.
En plus des réalisations, la rubrique peut contribuer à sensibiliser plus largement le personnel par des conseils extérieurs à l'activité même de l'entreprise. Ils peuvent, par exemple, prendre la forme d'un «petit guide des gestes verts» comme ceux que Monoprix a édités en 700 000 exemplaires pour le grand public. Cela participe à la création d'un nouvel état d'esprit chez le salarié, et lui montre que son entreprise est citoyenne et n'est pas absente des grands problèmes d'environnement.
B.
Le numéro spécial
La plupart des entreprises ayant un intérêt dans l'environnement ont édité un numéro spécial de leur journal interne sur ce thème, comme Rhône-Poulenc en juin 1989, Gaz de France en juin 1991, Unilever en juillet 1991  ou P.S.A. à l'automne 1991.
L'intérêt du numéro spécial est qu'il provoque une rupture, il évoque un changement, il pose un accent particulier.
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L'avantage est que chacun prend conscience du problème. Alors qu'un salarié non concerné par l'environnement ne verra pas la rubrique de son journal habituel, par contre il ne pourra passer à côté du numéro spécial. Il constatera alors que si son entreprise a pu éditer sur l'environnement un numéro hors série, c'est qu'elle prend le thème au sérieux.
Ici également, le journal se devra de veiller à acquérir une forte crédibilité en s'appuyant sur un ensemble de réalisations concrètes. Faute de faits précis, le journal serait peut-être lu avec intérêt, mais certainement sans mobilisation du lecteur, alors qu'il s'agit pourtant de l'objectif essentiel.
C.  Le journal spécial
L'intérêt d'un journal régulier, entièrement consacré à l'environnement, est l'objet d'un débat entre professionnels de la communication verte. Il ne peut toutefois concerner que les entreprises ayant un effectif important. E.D.F. possède ainsi un journal A l'écoute de l'environnement, lancé en 1988 et diffusé aux cadres dirigeants et aux responsables de l'environnement de l'entreprise, soit au total : 1 500 personnes.
L'intérêt du journal spécialisé est d'abord d'indiquer que l'entreprise considère le thème suffisamment important pour lui consacrer une publication. Il est surtout de permettre de traiter davantage de sujets et de pouvoir le faire de manière plus approfondie. Expédié à certains partenaires extérieurs (ministère de l'Environnement, élus...), il témoigne d'une volonté de l'entreprise et prouve ses réalisations.
A l'opposé, certains estiment que consacrer un support spécifique à l'environnement risque de marginaliser le problème. C'est notamment la position de Rhône-Poulenc :
«L'environnement est, chez nous, totalement intégré au quotidien. Si on le traitait dans un journal à part, on risquerait a contrario de le déconnecter de son contexte» (1).
La déclaration est logique mais n'ôte pas un certain scepticisme : ce n'est pas parce que l'environnement serait traité de manière plus exhaustive dans un support spécialisé qu'il serait absent des autres publications internes. Le journal vert ne fait qu'aborder l'activité de l'entreprise sous l'angle  écologique,
(1)  A. de Marco, cité par l'Expression d'Entreprise, septembre 1991, page 30.
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rien n'empêche que l'environnement soit traité sous d'autres aspects et de manière plus générale ailleurs.
2. Le rapport d'activité
Initialement destiné à l'information des actionnaires de l'entreprise, le rapport d'activité est devenu un outil général de communication tant au plan externe qu'au plan interne. Ce qui constituait l'essentiel du rapport, à savoir la présentation des comptes de l'entreprise est devenu presque une annexe, encarté dans un rabat spécial.
. De fait, le personnel trouve souvent dans le rapport d'activité la synthèse d'un certain nombre d'informations éparses, les axes de son développement et ses thèmes prioritaires. Ce rapport offre ainsi une occasion privilégiée pour l'entreprise d'afficher envers son personnel sa détermination écologique. Il suffirait de consulter les rapports des dix premières entreprises françaises pour connaître réellement lesquelles font de l'environnement une priorité.
Au niveau européen, près de la moitié des entreprises abordent l'environnement, mais seulement un tiers lui consacre un chapitre spécial : «L'environnement, un investissement pour l'avenir», «Préserver l'environnement», «La qualité de l'environnement», «La propreté»... C'est fort logiquement que les développements les plus conséquents se retrouvent dans les secteurs énergétiques et chimiques où plus de la moitié des entreprises y adoptent des chapitres complets (1). L'industrie pétrolière (I.F.P. rapport 1990) consacre ainsi 4 pages d'une densité exceptionnelle au thème L'industrie pétrolière et l'environnement. De même, le rapport de l'I.C.I., l'Impérial Chemical Industries, tout entier placé sous le signe Making the World a better place traite des problèmes écologiques mondiaux comme les effets des C.F.C. sur la formation des trous d'ozone.
Le salarié peut ainsi s'informer rapidement et synthétiquement sur les sujets écologiques qui concernent son entreprise, il peut surtout juger des réels intérêts que celle-ci leur porte. Plus fiable et plus crédible qu'une note d'information ou qu'une plaquette ponctuelle, le rapport d'activité est souvent le révélateur du réel état d'esprit de l'entreprise envers les problèmes d'environnement.
(1)   Source: étude D.R.T. international, Opus cité.
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3. Stimulation et motivation
A.
Jeux et concours
L'organisation de concours axés sur la protection de la nature apparaît comme un moyen de sensibilisation interne qui présente l'avantage d'être totalement adaptable à l'identité de l'entreprise. Ce concours, qui peut prendre la forme des meilleures photographies réalisées par le personnel sur des thèmes de protection de l'environnement, des meilleurs dessins d'enfants... peut être présenté et relayé par le journal d'entreprise, les tableaux d'affichage ou les notes internes. Des prix écologiques sont remis aux gagnants, comme un voyage en réserve naturelle, un séjour à un festival de films environnement, etc. Les résultats pourront être exposés dans le hall de l'immeuble et le gagnant sera interviewé dans le journal interne.
Simples à mettre en oeuvre et souvent peu onéreux, les jeux et concours internes permettent de créer une émulation conviviale sur un thème commun. Un concours peut également être mis sur pied au niveau du groupe, ce qui contribue à renforcer la sensibilisation interne et l'appartenance commune. Rhône-Poulenc a ainsi organisé, à destination de son personnel international, un concours Innovation Environnement doté de 100 000 francs de prix.
B.
L'affichage
L'affichage est le moyen de communication interne le plus simple et le moins onéreux, pourtant il est également le plus négligé. Beaucoup d'entreprises, attirées par le modernisme, souvent synonyme d'efficacité, préfèrent raisonner sur la base de réseau d'informations télématiques ou de vidéotransmission, plutôt que sur le renouvellement de techniques traditionnelles.
Un panneau d'affichage, installé à côté de ceux de la direction, du comité d'entreprise et des organisations syndicales, pourrait être créé sur le thème des actions de l'entreprise envers l'environnement. Il montrerait de manière indiscutable que l'entreprise en fait une priorité, et que ce n'est pas seulement l'augmentation des bénéfices qui est le moteur de l'activité industrielle.
Ce tableau pourrait être constitué par l'ensemble des coupures de presse sur l'entreprise et de ses actions vers l'environnement, il pourrait annoncer les prochaines opérations, informer sur les récentes découvertes, relayer les jeux et concours... Par son effet attractif,  il  peut permettre de contribuer à relancer 
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l’intérêt pour les autres panneaux d'affichage. Il peut également prendre la forme d'un affichage électronique installé dans le hall.
4.
La boîte à idées
La boîte à idées écologiques fait partie de ces méthodes de base trop souvent négligées. Lieu privilégié pour l'exercice de la créativité du personnel, elle peut donner lieu à des découvertes intéressantes, même si elles ne mènent pas toujours à la réalisation d'économies. Dans tous les cas, les suggestions retenues devront être largement communiquées car elles témoignent de l'implication totale du personnel envers les objectifs de l'entreprise. Elles pourront s'accompagner de primes et leurs auteurs seront également valorisés dans les brochures internes.
5.
La formation
Si, s'agissant des actions envers l'environnement, les actions industrielles comme la mise en place de procédés non polluants ou les économies d'énergie sont jugées prioritaires pour près des deux tiers des entreprises françaises, les actions de management, avec 39 %, et notamment la formation du personnel, se situent devant les opérations de communication et de marketing (18 %).
La formation est ainsi le premier objectif des actions de management avec 55 %, devant les commissions de travail (43 %) et les cercles de qualité (26 %) (1). Ainsi, chez Rhône-Poulenc, un plan interne a été mis en œuvre afin que 35 000 employés du groupe puissent suivre un programme Prise de sensibilisation à l'environnement.
A Electricité de France, à côté des nombreux stages spécifiques au sein des différentes directions (distribution, nucléaire, lignes électriques...) a été mis en place un stage d'une semaine pour l'encadrement où interviennent des orateurs du ministère de l'Environnement, des élus écologistes et des représentants d'autres entreprises.
La formation à l'environnement, dont Sandoz a inscrit la nécessité dans sa charte interne, ne présenterait qu'une efficacité limitée si elle était réduite à des programmes spécifiques où seuls s'inscriraient ceux qui éprouvent un intérêt préalable pour ce domaine. Pour être pleinement utile, la formation à l'environnement  doit  également  s'intégrer dans les autres stages offerts  par
(1)   Source: Lettre E & E, Journal Les Echos, Opus cité.
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l'entreprise. L'environnement ne doit pas se cantonner à la mise en place de stages spécifiques, même si leur utilité est incontestable, il doit également imprégner l'ensemble de la formation dispensée au personnel.
III - La mise en œuvre
de la communication interne verte
1. La préparation de l'action
Pour être pleinement efficace, une politique de ressources humaines qui utiliserait le thème écologique devrait respecter plusieurs conditions afin de ne pas subir de rejet de la part des salariés.
Le personnel doit être étroitement associé à l'ensemble des actions. L'écologie ne doit pas apparaître comme la danseuse du président, elle doit être intégrée dans une attitude collective et quotidienne. Une entreprise dont les salariés participeraient directement à une opération envers l'environnement gagnerait davantage en cohésion interne qu'avec l'organisation de plusieurs séminaires ou stages de management. C'est ainsi que Miele, fabricant d'électroménager, a fait participer ses salariés de Bordeaux au  reboisement d'une forêt girondine.
Afin de permettre cette adhésion des salariés, la direction de l'entreprise utilisera au maximum l'ensemble des circonstances qui s'offrent à elle pour communiquer ses messages, notamment à l'occasion du discours de nouvel an, de la sortie de service, des journées portes ouvertes... A tout moment, le personnel doit sentir qu'il ne s'agit pas là d'un phénomène de mode, mais d'une orientation durable qui concerne l'ensemble des secteurs de l'entreprise.
La direction commencera également par donner l'exemple. Les salariés comprendraient difficilement qu'alors même qu'on leur demande des efforts supplémentaires, notamment pour éviter le gaspillage, la direction utilise des véhicules de grandes cylindrées non équipés de dispositifs non polluants.
Elle entreprendra également les actions de management écologique en respectant la règle du mini-max: un minimum de contraintes pour un maximum de résultats. C'est-à-dire que les premiers actes concerneront les secteurs les plus touchés par l'écologie, les salariés les plus motivés pour l'environnement et les actions les moins discutables et les plus spectaculaires. Il serait délicat, pour citer un exemple extrême, de débuter par
147
■ LA COMMUNICATION VERTE
le remplacement du papier hygiénique solide et parfumé par du papier recyclé peu confortable et peu fiable. L'intégration de l'environnement dans l'entreprise se verrait rapidement opposer un a priori négatif durable.
2. L'adéquation à la culture de l'entreprise
Aucune entreprise ne pouvant fonctionner en cercle fermé, la démarche écologique peut, au stade du management, s'adapter à chacune d'entre elles. Quel que soit son secteur d'activité, quelle que soit sa taille ou sa localisation, à partir du moment où elle reçoit des produits bruts et les transforme en objets nouveaux, ses incidences sur l'environnement ne sont pas négligeables. La firme allemande Winter a montré l'exemple d'une gestion écologique totale alors même qu'elle ne fabriquait que des outils diamantés et l'ouvrage déjà cité de Gustav Berle : The Green Entrepreneur énumère ainsi 80 environmentally friendly companies dont A.T.T., Boeing, Dupont, General Motors, Hitachi, I.B.M., Philips, Salomon Brothers, 3 M, Toyota ou Union Carbide.
Certains domaines sont toutefois plus propices à une gestion écologique. Il s'agit principalement des secteurs industriels qui peuvent se retrouver le plus souvent accusés publiquement pour les conséquences écologiques de leurs activités, à savoir les secteurs énergétiques, chimiques, automobiles et le bâtiment et les travaux publics.
Sans disposer d'informations fiables sur le sujet, on peut raisonnablement imaginer qu'il existe une corrélation entre le caractère défensif d'une entreprise envers l'environnement et la psychologie revendicatrice de son personnel. La relation n'est certes pas directe et doit prendre en compte de nombreux autres paramètres comme l'ancienneté de l'entreprise et la rigidité de ses modes de management, il n'empêche que les taux d'absentéisme ou de grève les plus importants ne se situent pas dans les entreprises qui peuvent être accusées de pollution. Le management écologique s'adapte plus aisément dans les entreprises où le personnel peut ressentir un besoin de valorisation, notamment vis-à-vis de l'extérieur. Mais partout où s'exprime un besoin de cohésion interne, l'écologie peut, dans l'entreprise, apparaître comme le plus grand dénominateur commun, le plus évident sujet de  motivation et de mobilisation.
Car, aujourd'hui plus que jamais, le monde industriel, mais aussi tertiaire, a besoin de valeurs, il ne peut plus fonctionner sur la seule recherche du profit maximum. Celle-ci  peut  être  basée  sur  la  notion de proximité (A.G.F. avec 
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vous), d'efficacité (S.N.C.F., c'est possible), de tranquillité (pas de problème, la Poste est là), voire de différence avec la concurrence (centres Leclerc), dans tous les cas, la valeur pour éviter le terme d'éthique devient l'objectif mobilisateur des entreprises qui aspirent à la citoyenneté.
Parce qu'elle est incontournable et indiscutable, l'écologie est la grande valeur des années 1990. Jadis en conflit ouvert avec le monde de l'entreprise, elle lui permet aujourd'hui d'acquérir une force, une cohésion et une dignité qui lui manquaient. Il s'agit clairement d'un processus de récupération, mais les associations de protection de la nature n'en ont pas le monopole et, en matière écologique, toute récupération doit être considérée positivement.
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TROISIEME   PARTIE
■ L'IMAGE VERTE
CHAPITRE   1
■ LE POSITIONNEMENT DE L'IMAGE
«On le constatera : le choix écologique est clairement incompatible avec la rationalité capitaliste.»
Michel Bosquet
La réputation d'une entreprise est un actif au même titre que les biens matériels qu'elle détient. L'image fait vendre, elle est un préalable nécessaire à une pleine efficacité des actions commerciales stricto sensu.
Cette image de l'entreprise se doit d'être en concordance avec les valeurs sociales de l'époque. Il ne suffit pas d'avoir une image, encore faut-il qu'elle soit adaptée au contexte économique et social.
Aujourd'hui, et toutes les études sont d'accord sur ce point, la valeur première dans le monde occidental est l'écologie entendue dans son sens large: les rapports de l'individu avec son environnement, c'est-à-dire qu'elle comprend également toutes les notions de forme, de bien-être, de vitalité, etc.
L'entreprise, pour être pleinement citoyenne, se doit d'être en phase avec ce souci de l'environnement, d'autant que celui-ci présente trois caractéristiques favorables pour le monde industriel.
· // est largement répandu à la surface du globe. Il touche de façon à peu près équivalente l'ensemble des pays développés. Par conséquent, avec l'internationalisation des échanges, une campagne de communication industrielle sur le thème de l'environnement sera valable aussi bien au Japon, qu'aux États-Unis ou en Europe.

· // concerne l'ensemble des catégories sociales. Excepté un noyau dur que l'on évalue à 4 ou 5% de la population française, l'environnement ne laisse personne indifférent. Cela a été démontré lors du chapitre 1 ; chacun, quelque 

■ LA COMMUNICATION VERTE
soit son âge, son sexe, sa catégorie professionnelle, son lieu de vie, est sensible au thème de l'écologie. Certes, à des degrés divers et selon des modes d'appréciation différents, mais il n'empêche que l'écologie est un thème de communication que l'on peut qualifier de multi-cibles.
■ Ce souci de l'environnement est de nature beaucoup plus technologique que par le passé. Il fait davantage confiance au progrès de la science et aux techniques les plus avancées pour répondre aux attentes actuelles. Il est surtout nettement moins contestataire et donc moins anti-industriel. La demande adressée aux entreprises se situe beaucoup plus sur un registre éthique, voire mystique; elles doivent apporter leur contribution à la protection du patrimoine commun qui sera légué aux générations futures. De ce point de vue, ce n'est certainement pas un hasard si le message environnement préféré des entreprises a trait à la sauvegarde des générations ultérieures: nous n'héritons pas la terre de nos parents, nous l'empruntons à nos enfants.
Pour qu'une entreprise décide d'investir en communication, il ne suffit évidemment pas que les conditions s'y prêtent, encore faut-il que l'entreprise y trouve un intérêt. On peut en repérer trois  :
A.
L'évolution de la demande sociale
Les actions des associations de consommateurs ou de protection de la nature, le poids de l'opinion publique, la force nouvelle des élus locaux, l'évolution des règles juridiques, tout concourt à exercer une pression sur l'entreprise afin que celle-ci agisse en harmonie avec les règles de l'écologie et, surtout (en ce qui  nous concerne) qu'elle le fasse savoir.
B.
L'existence d'un marché
C'est là le point décisif. Si l'environnement était une mode passagère, ou un vague souhait, l'intérêt pour l'entreprise serait minime. Or, le marché existe et il est gigantesque. Selon le troisième rapport annuel du Nationwide Environmental Survey aux Etats-Unis (1), 79 % des consommateurs prennent en compte la réputation écologique de l'entreprise au moment de l'acte d'achat et 83% préfèrent acheter des produits sans effet néfaste sur l'environnement: 4 consommateurs sur 5   !
(1)   Cité par Advertising Age, 16.09.1991, page 14.
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C. Le poids de la concurrence
Enfin, les entreprises se doivent d'investir dans leur communication environnement simplement parce que leurs concurrents agissent ainsi et qu'elles ne peuvent prendre le risque de rester à l'écart. Le danger serait de voir d'autres firmes influer sur l'élaboration des textes réglementaires ou dresser des obstacles à l'exportation en exploitant leurs supposés avantages de respect de l'environnement.
En schématisant, l'entreprise est intégrée dans un tissu de contraintes techniques et sociales, elle est obligée d'intégrer l'environnement comme une donnée fondamentale de sa communication (voir schéma page suivante).
En tant qu'acteur du jeu social, l'entreprise, tout comme le consommateur, reçoit un flux d'informations sur l'environnement et partage avec lui une certaine idée de l'intérêt général.
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Toutefois, avant de réfléchir sur son positionnement d'image et sur ses actions de communication, l'entreprise doit prendre en compte le fait que l'écologie n'est pas une science exacte et qu'elle évolue dans un monde où l'irrationnel et l'affectif prédominent largement. Dans son ouvrage Les âges de Gaïa, James Lovelock relate les propos d'une réunion de scientifiques qui se tenait en 1985 au Brésil. Quand on leur demanda : «Quand connaîtrons-nous les conséquences de l'élimination de la forêt amazonienne?», ils se contentèrent de répondre: «Pas avant la disparition de la forêt»   (1).
(1)  J. Lovelock, Les âges de Gaïa, Robert Laffont 1990, page 187.
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Ceci entraîne deux conséquences pratiques pour l'entreprise:
· D'abord, avant toute action de communication, elle doit situer son action dans un système de gestion intégrée, c'est-à-dire qu'elle doit prendre en compte l'ensemble des filières autour d'un process de production ou autour d'un produit. Il est impossible, et c'est la caractéristique première de l'écologie, de considérer un élément du problème sans prendre en compte l'ensemble des autres éléments avec lesquels il interfère.

· Ensuite, si l'environnement est constitué d'une multitude d'éléments, chacun de ceux-ci se voit reconnaître plusieurs usages différents. L'eau est utilisée à des fins domestiques, pour les loisirs, pour l'irrigation, etc. Chaque acteur lui reconnaît des usages différents, parfois incompatibles entre eux. Les composantes de l'environnement ne peuvent être découpées en compartiments hermétiques dont l'usage serait dévolu à un seul acteur.

Après intégration de ces contraintes, les bases d'un positionnement environnement peuvent être posées.
I - Les bases du positionnement
1. Le positionnement, pourquoi?
La démarche de construction d'un positionnement d'image commence par l'élaboration d'un axe qui comprend en ses deux extrémités l'identité actuelle et l'identité souhaitable.
X 
►
identité
image
actuelle
souhaitable
Elle débute donc par un audit d'image réalisé sur ses principales composantes; l'image interne, institutionnelle ou de produit. A ce stade, un premier décalage apparaît entre les activités de l'entreprise et leur perception, entre l'identité réelle et l'identité perçue.
De même, l'image souhaitable doit ensuite être tempérée, rationalisée par la prise en compte du réel (coûts, concurrence...). Ainsi, apparaît non plus un axe de construction d'image, mais une figure géométrique: le carré de l'image de l'entreprise.
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Un secteur comme celui de la chimie illustre bien ces différences. Pour des activités globalement comparables (identité réelle), Rhône-Poulenc recueille en indice d'attention portée à l'environnement 5 points de plus qu'Air Liquide, 7 de plus qu'Atochem, 11 de plus qu'Orkem et plus du double de la Montedison (1).
De même, dans le secteur automobile, Renault, second derrière Mercedes avec 20%, devance Fiat qui ne recueille que 12%, et dans le secteur du bâtiment Bouygues devance Lafarge Coppée (23% contre 14%).
Il est à noter que, selon cette enquête, l'entreprise la plus attentionnée envers l'environnement serait la S.N.C.F. avec 37%, devant E.D.F. (35%), CD.F. (29%) et l'Aérospatiale (23%).
Ceci montre qu'à type de métier équivalent, des différences d'appréciation très significatives peuvent apparaître. De même, il ne serait guère utile de raisonner en termes d'objectif de meilleure image environnement, d'abord parce que cela dépend largement de l'activité intrinsèque de l'entreprise et de ce point de vue, il est évident que des entreprises comme les assainisseurs d'eau - l'exemple de la Générale ou la Lyonnaise des Eaux - qui ne figurent pas dans l'enquête précédente, sont avantagées par rapport à un groupe chimique ou sidérurgique. Ensuite et surtout, parce que l'objectif est économique, ce qui compte, ce n'est pas la qualité de l'image globale, mais d'acquérir une crédibilité auprès de groupes préalablement ciblés.
(1)  Source: Seced - Research International, mai  1990, Enquête réalisée auprès de 2 000 personnes en mars 1990.
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En termes d'image, le fait, pour une entreprise de communiquer sur l'environnement, lui permet de bénéficier des valeurs associées à celui-ci. Selon les types d'entreprises et de cibles, les valeurs recherchées seront différentes. L'intérêt de la communication environnement réside en ce qu'elle permet, à partir d'un contenu affectif important, une multitude de déclinaisons possibles. Les principales valeurs associées sont les suivantes:
	Valeurs
	Exemples

	Le vrai, le naturel
	Maison Verte : «Tous nos produits contiennent des agents nettoyants sur base végétale.»

	
	Monsanto : « Mère nature est chanceuse, ses produits n'ont pas besoin de labels.»

	La chaleur, l'humain, la proximité
	Dupont: «L'avis de chacun nous intéresse.»

Ciba-Geigy : «Un monde plus sain, plus vert, plus novateur, plus performant, où l'homme tient la plus grande place.»

	La durée,  l'avenir
	Lyonnaise des Eaux : «Le Monde, ce ne sont pas nos parents qui nous l'ont légué, ce sont nos enfants qui nous l'ont confié.»

Renault: «D'ici à la fin du siècle, les voitures Renault seront intégralement recyclables. »

	La force, la solidité
	Mercédès : «La protection de l'environnement, un défi industriel.»

	La confiance
	Bayer: «Etre compétent, c'est aussi être responsable.»
Vedette : «A trop parler d'écologie sans innover vraiment, on y aurait laissé des plumes. »

	L'évasion
	Océanic : « La nature nous a beaucoup donné. »


Sur la base de ce tableau, quelques observations peuvent être émises :
· En fonction de sa cible et de son message, une entreprise pourra se positionner simultanément ou successivement auprès de valeurs différentes.

· La valeur la plus utilisée est l'évasion. Il ne s'agit toutefois généralement pas de communication environnement à proprement parler,   mais   d'utilisation   de   la   symbolique   environnement  dans
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une campagne produit. Il en est ainsi dans la boisson (Campbell), les parfums (Land de Lacoste), l'hôtellerie (Accor), le tourisme (Kuoni),...
2. Le positionnement, pour qui?
Parmi les dangers qui guettent toute communication d'entreprise, figure le risque qu'à trop privilégier les cibles, l'image globale se disloque en une multitude d'images parcellaires. L'entreprise doit d'abord construire une image globale avant d'en envisager des déclinaisons à l'exemple de Rhône-Poulenc et sa campagne: Bienvenue dans un monde qui se transforme selon ses interlocuteurs, mais, à chaque fois, en conservant une référence commune. Il en est de même pour la communication environnement. Une image globale doit être envisagée sous l'angle d'une adaptabilité aux différents interlocuteurs.
Consommateurs 
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Elus, leaders d'opinion



C'est ainsi qu'une image auto-célébrante qui glorifierait l'entreprise X et sa longue préoccupation de l'environnement pourrait être très bien acceptée en interne, faire sourire les décideurs économiques et politiques, mais être violemment dénoncée par les associations de protection de la nature. Certaines entreprises ont ainsi renoncé à des campagnes sur l'environnement, et ce alors qu'elles obtenaient prioritairement l'adhésion du public interne, en raison des risques de déclenchement de polémiques avec les milieux écologiques.
Au niveau du grand public, l'intérêt majeur de la communication environnement est qu'elle s'adapte à tous les publics. Alors que la plupart des thèmes publicitaires comme l'humour, la tendresse, l'érotisme, le rêve ne concernent que des cibles limitées, l'environnement concerne chacun d'entre nous. Si nous prenons cette fois la typologie établie par l’équipe du  Centre de
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Modernisme <■
> Conservatisme
Sérieux
Il ne s'agit ici que d'une approche simplificatrice et la typologie du C.C.A. est beaucoup plus complexe. L'intérêt est toutefois de montrer que toutes les valeurs associées précédemment au thème de la nature se retrouvent, à un degré ou à un autre, adaptables à chacun des socio-styles. Ainsi, chaque thème antérieurement étudié (le vrai, la proximité, la durée, la force, la confiance) s'adapte parfaitement à l'ensemble des styles de vie.
Certes, le thème de l'évasion répond a priori davantage aux aspirations des décalés et des égocentrés, tout comme celui du vrai et du naturel à celles des rigoristes et des matérialistes. Mais en dehors de ces cas, chaque socio-style peut se reconnaître dans un message environnement. Ainsi, le thème du naturel que l'on retrouve fréquemment en filigrane des messages environnement  peut  recevoir  des  appréciations  positives  des  catégories 
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conservatrices âgées. Celles-ci y percevront les valeurs du passé et de la tradition, là où les groupes décalés ou égocentrés jeunes n'y verront qu'un message tourné vers le futur.
3 - Le positionnement, comment ?
A. Communication institutionnelle et communication produit
Si les valeurs associées à l'environnement varient faiblement selon qu'il s'agit de communication institutionnelle ou de produit, par contre, le registre où celles-ci se situent diffère.
a. La communication institutionnelle et l'environnement
La communication institutionnelle joue sur la relation directe avec le consommateur, sans passer par le produit.
Entreprise
►  Consommateur citoyen
Cela se traduit par une approche idéologique, voire quasi-mystique où l'entreprise utilise en toile de fond les grands problèmes écologiques contemporains. Le message concerne davantage les modes de vie et utilise l'imaginaire tout en hésitant entre la tragédie et le rêve.
En matière de communication institutionnelle, toute la richesse de l'environnement réside en un point fondamental, la raison même de toute réussite en la matière, qui est la règle suivante.

Alors que, par nature, le message institutionnel de type idéologique cible prioritairement les catégories sociales conservatrices, modestes, âgées, par son objet même, l’environnement, il permet de toucher également les catégories modernistes, aisées, jeunes.

b. La communication produit et l'environnement
En matière de communication produit, l'entreprise s'adresse au consommateur par l'intermédiaire de son produit.
Entreprise     
►   Produit      
►    Consommateur
Le message est ici de nature plus individuelle et la connotation est plus psychologique. II s'agit de se tourner vers un consommateur particulier et non vers   un   groupe.   De   fait,   la   communication   se   situera   sur  un  mode
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pragmatique, concret, matériel. L'entreprise indique en quoi son produit apporte un plus: il remplit son utilité et en plus il contribue à la sauvegarde de l'environnement.
Bien évidemment, l'entreprise se doit d'indiquer les raisons pour lesquelles le produit est propre. Dans la majorité des cas, la communication concerne la biodégradabilité de l'objet et de son contenant.
Il est amusant de noter à ce propos que les emballages perçus par les consommateurs comme étant les plus nuisibles à l'environnement sont - selon l'étude du Nationwide Environmental Survey cité plus haut - dans l'ordre:
1 -
le dentifrice en pompe

2 -
les plats surgelés en barquette

3 -
les sodas en bouteille plastique

4 -
le ketchup en bouteille plastique

5 -
les jus de fruit en canette

A l'inverse, les produits ayant la meilleure image sont:
1 - les céréales dans les boîtes en carton

2 - les jus de fruits en boîtes

La communication produit axée sur l'environnement joue principalement sur le registre de la valorisation du consommateur. C'est ce que traduisait David Nichol, président de Loblaw International en 1989 :
« Les consommateurs commencent à comprendre le pouvoir qu'ils ont de voter pour l'environnement à la caisse enregistreuse  » (1).
L'idée est de leur faire comprendre qu'ils peuvent faire de l'acte d'achat, a priori peu gratifiant, un geste en faveur de la nature. Un des plus beaux exemples de valorisation du consommateur réside dans la campagne pour les voitures OPEL : « Le monde serait plus propre si tout le monde commençait l'année avec une OPEL. » Ce message de nature messianique (et totalement cynique) est un véritable modèle:
· il interpelle chacun d'entre nous: « tout le monde»
· il joue sur un désir puissant: « le monde serait plus propre»
(1)   Cité par Gustav Berle opus cité, page 11.
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· il appelle un acte d'achat immédiat: «commençait l'année»
· il affirme une solution: «avec une OPEL».
De plus, la tournure de la phrase place la firme automobile en position d'humilité, ce n'est pas elle qui annonce une solution, elle n'intervient qu'en extrémité ultime, comme une évidence.
Alors que les cibles et les valeurs associées sont identiques s'agissant des deux types de communication, on peut résumer leurs différences dans le tableau ci-dessous.
	
	Communication
	Communication

	
	Institutionnelle
	produit

	Registre
	le groupe
	l'individu

	Message
	Idéologique
	psychologique

	Moyen
	l'imaginaire
	le plus-produit

	Esprit
	la résolution de problèmes
	la valorisation du

	
	Ecologiques
	consommateur


Deux remarques peuvent être faites :
· La communication environnement axée sur le produit mine la théorie de base du marketing, à savoir le one selling proposition qui postulait qu'un message publicitaire, pour être efficace, ne pouvait contenir qu'une proposition d'achat. La communication environnement est par nature double : le produit possède les attributs classiques d'un produit et en plus, il protège l'environnement.

· La communication environnement, qu'elle soit institutionnelle ou produit est fondamentalement plus didactique que les campagnes traditionnelles. Shell illustre bien cet aspect par ses affiches représentant l'ensemble de la faune vivant à proximité de ses installations pétrolières, de même que Saint-Régis, société de pâte à papier qui explique les moyens de reconnaître les arbres d'après leur tronc, leurs fruits ou leurs feuilles (1). Le message, dans ce dernier cas, est très explicite: la connaissance dont témoigne l'entreprise envers les arbres suppose de sa part un minimum d'attention. Les choses de la nature ne lui sont pas étrangères. Ce didactisme qui se traduit par un recours plus élevé au rédactionnel et au publi-reportage permet de réduire la distance entre l'annonceur et le consommateur sur la base d'un partenariat implicite: «nous partageons les mêmes valeurs et nous allons vous expliquer ce que nous faisons».
(1) Cf.  L'entreprise et son image, Nicole Hébert, Dunod 1987, pages 22 à 27.
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B. La situation actuelle
Si elle est en pleine effervescence, la communication environnement ne semble pas parvenue à sa maturité, du moins en France. La plupart des campagnes s'apparentent à des déclarations d'intentions, des autoglorifications, des messages où la relation avec le consommateur ou le citoyen, bien souvent, n'apparaît pas.
Cela ne signifie pas que le ton de la campagne doit être culpabilisant. Cela veut dire qu'une campagne d'auto-célébration sera perçue comme telle au détriment du message, sauf si celui-ci illustre une décision concrète.
La campagne américaine de Dupont est certainement une des plus auto-célébrantes. Toutefois, et bien que dénoncée par quelques associations écologistes comme Les Amis de la Terre, elle a été largement appréciée aux États-Unis en raison de son aspect concret. Elle représente différentes espèces de poissons applaudissant à la décision de l'entreprise de doubler les coques de ses tankers. La décision étant réelle, symbolique du nouveau visage de l'entreprise, et la campagne bien réalisée, celle-ci a reçu la meilleure note en matière de publicité écologique donnée par le magazine Advertising Age (28.10.1991).
Si l'on trace un axe défensif-optimiste et un axe annonceur-consommateur qui indiquent le positionnement du message et la relation avec sa cible, on obtient le schéma de la page suivante.
Ce schéma appelle quelques observations:
■ Plus le message se rapproche du consommateur, plus il est optimiste (rêve, évasion). A l'inverse, il n'y a pas d'annonce défensive proche du consommateur, ce qui est logique; on ne vend pas un produit avec un message culpabilisant, du moins pas longtemps. Volvo, en mai 1990, acheta une page de publicité dans un grand journal japonais, le Nikon Keiza Shimbun, pour y inscrire ceci : «nos produits créent de la pollution, du bruit et des déchets. »
L'objectif était de créer un coup et il fut réussi. L'impact fut énorme et la plupart des journaux évoquèrent la franchise de Volvo, mais aussi les remèdes que la firme proposait. Toyota et Nissan se sentirent obligés de suivre et initièrent des campagnes basées sur l'environnement. Grâce à une seule insertion publicitaire, Volvo réussit à se positionner en leader écologique. Il est clair que répéter ce type d'accroche aurait été tout simplement suicidaire.
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Plus l'entreprise est importante, plus son message est situé sur la gauche de l'axe. Il en est de même des annonces de type institutionnel. La communication institutionnelle verte ainsi que certaines grandes entreprises semblent parfois avoir quelques difficultés à établir une relation directe avec le public.
Il - Le schéma directeur
Le schéma directeur est le document qui fixe la cohérence des actions de communication de l'entreprise. Avant de l'entreprendre, celle-ci doit être consciente de trois éléments.
· Se méfier de ce que les gens disent. L'environnement fait partie de ces domaines où les interrogés surestiment leurs implications et leur rationalité. De plus, leur position peut rapidement évoluer. Pour ne prendre qu'un exemple, alors qu'en 1990, 47% des Américains se déclaraient prêts à payer 15% plus cher un produit à emballage propre, un an plus tard, en 1991, ils n'étaient plus que 37%.

· Se méfier des enquêtes. Les études relatives à l'environnement souffrent de leur jeunesse et de leur hétérogénéité. Flairant le créneau porteur, agences marketing et instituts de sondage proposent aux entreprises toute une gamme d'études sur l'environnement, généralement à base de baromètres. Le problème est que les méthodologies étant souvent différentes, les résultats obtenus sont soit dissemblables, soit contradictoires.

Les sociétés pétrolières Elf Aquitaine, Esso, Total, Shell et Mobil occupent ainsi les dernières places (34 à 42) selon l'enquête Research International citée plus haut et les premières (de la 2e à la 7e) selon l'enquête R.E.S. (1).
Il n'y a pas une enquête plus fiable qu'une autre. Il y a seulement des différences de méthodes. La première enquête prend en compte l'attention portée à l'environnement sur un public qui déclare bien connaître l'entreprise, alors que la seconde traite de l'intégration des préoccupations d'environnement dans la politique marketing.
(1)  Enquête présentée dans Marketing Mix, avril 1990, «Environnement» dans la stratégie de développement et la politique marketing.
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Le choix du moment est également important dans la politique marketing. Le fait que six entreprises pétrolières occupent les sept premières places (la première étant prise par B.S.N.) est certainement dû à ce qu'au moment de l'enquête, ces industries proposaient sur le marché une essence qualifiée d'écologique: l'essence sans plomb.
■ Se méfier des solutions miracles. Coller une étiquette environnement à un produit ne suffit pas à le faire vendre, surtout si l'opération n'est pas soigneusement préparée. Il est nécessaire que l'étiquette environnement soit adaptée au produit et à sa cible, ainsi qu'à l'entreprise.
Lorsque Suntory lança, en 1990, au Japon, la bière appelée La Terre  (The Earth), elle le fit en utilisant de superbes visuels de paysages splendides sur lesquels était inscrite l'accroche: «Suntory pense à la Terre». Les emballages étaient recyclables. Peu intéressé par le fait de boire une bière écologique, le consommateur japonais délaissa totalement le produit dont la production cessa rapidement.
De même, les Galeries Lafayette organisèrent à l'automne 1991, lors de la rentrée des classes, une action pour l'environnement qui consistait à remettre une vignette représentant un animal, à tout acheteur d'au moins 100 francs de produits. Ces vignettes devaient ensuite être collées sur un poster. Lorsque celui-ci était complet, les Galeries Lafayette s'engageaient à verser 15 francs à une association écologique, la F.R.A.P.N.A.
En raison du caractère complexe de l'opération, du manque d'implication du consommateur qui devait recueillir 6 vignettes à 100 francs pour voir verser une somme de 15 francs à la F.R.A.P.N.A., et de la faible promotion qui accompagnait l'événement, l'opération fut un échec et seulement 1 700 posters sur 20 000 furent ainsi complétés (1).
1. L'environnement dans la stratégie de communication
Neuf entreprises françaises sur dix se déclarent concernées par les phénomènes de société : ce chiffre est considérable, il témoigne de l'évolution accélérée de l'entreprise vers la citoyenneté. Elle ne se contente pas de produire, elle partage des valeurs et souhaite communiquer et agir en ce sens.
(1)   Décision Environnement, novembre - décembre 1991, page 72.
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L'environnement arrive en tête de préoccupations pour 2/3 des entreprises. Ce chiffre atteint les 3/4 (73%) s'agissant des entreprises business to business, c'est-à-dire qui ne s'adressent pas directement au public.
La communication environnement épouse ces chiffres, mais dans une proportion moindre, car seulement une entreprise sur deux déclare communiquer à propos de ces phénomènes de société. Là aussi, l'environnement arrive en tête des domaines de communication et l'on s'aperçoit que plus l'entreprise est importante en termes de chiffre d'affaires et plus elle communique sur l'environnement.
	
	Ensemble
	C.A. (en  M.F.)
	Clientèle

	
	
	< 500
	500-1,5
	> 1,5
	Mixte
	b to b

	Environnement
Sécurité
Consumérisme
	65 48 28
	50 67 33
	60 47 10
	68
44 37
	59

41
	75

11


(Source : rapport U.D.A 1991 - L'image de l'entreprise, une arme pour gagner)

(Base: 103 entreprises, novembre 1991. Les chiffres cités dans ce paragraphe en sont issus.)
Parmi les situations difficiles auxquelles peuvent se voir confronter les entreprises, l'efficacité de l'image est jugée en première place s'agissant des problèmes liés à l'environnement, et ce pour 39 % des entreprises.
L'environnement est bien le premier sujet de préoccupation des entreprises dans leur rapport à la société et leur premier thème de communication. Il reste à voir comment celle-ci peut s'organiser.
2. L'élaboration du schéma directeur
Il y a mille et une manières d'établir un schéma directeur de communication environnement. Celui que nous proposons ici n'est peut-être pas un modèle, mais il a le mérite d'avoir été appliqué dans ses principales lignes au sein d'une grande entreprise, ce qui permet d'attester de son caractère opérationnel. Le schéma directeur est conçu autour de six étapes :
A.
L'état de l'opinion
B.
Le rappel de l'objectif stratégique
C.
La caractérisation de la cible
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D.
Les objectifs de communication
E.
Les messages et moyens
F.
L'évaluation des actions
A.
L'état de l'opinion
La première étape consiste à photographier l'existant. Cette phase souvent oubliée est pourtant nécessaire, car elle seule permettra de procéder ultérieurement à une évaluation des résultats obtenus.
L'entreprise cherchera ici à définir sa perception auprès du public et de ses principaux partenaires. De quoi se compose son image ? Quelles sont ses forces et ses faiblesses ? Comment se situe-t-elle auprès de ses principaux concurrents ? Quelles sont les évolutions psychosociologiques à partir desquelles l'entreprise pourrait investir ?
B.
Le rappel de l'objectif stratégique
Il s'agit ici pour l'entreprise de se fixer des objectifs prioritaires de positionnement. Pour quelles raisons l'entreprise souhaite-t-elle acquérir une image verte ? Ces raisons doivent ensuite être hiérarchisées. Parmi elles, peuvent figurer:
1. Acquérir et asseoir une légitimité
2. Se prémunir en cas de crise
3. Se positionner face à la concurrence

4. Gagner des parts d'image pour gagner des parts de marché
5. Influer sur la législation

6. Se prémunir contre les manœuvres protectionnistes

7. Améliorer la qualité de ses relations professionnelles afin de réduire la défiance et faciliter les projets ultérieurs (construction, autorisation d'extension, etc.)

8. Fournir un motif de fierté au personnel

9. Accroître son intégration locale

10.
Fournir une cohérence à des activités disparates au sein d'un même groupe.
Les motifs se conjuguent, mais diffèrent selon les types d'entreprises. Une entreprise à risques cherchera avant tout à redorer son blason (objectif n° 7) et à prévenir une situation de crise, alors qu'une entreprise de biens de consommation visera prioritairement à profiter d'un créneau porteur (objectifs nos 3 et 4).
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C.
Caractérisation de la cible
Selon le ou les objectifs prioritaires ainsi définis, l'entreprise privilégiera telle ou telle cible. Il conviendra de la définir précisément, à savoir: Qui est-elle? Que représente-t-elle quantitativement et qualitativement? De quelles structures dispose-t-elle ? Quels sont ses leaders, ses moyens? etc.
Décrire ne suffit pas, il faut aussi, comme avant toute négociation, se mettre dans la peau de la cible, c'est-à-dire essayer d'en comprendre sa logique de fonctionnement. Quels sont ses objectifs? Que recherche-t-elle à mon égard? Que peut-elle me proposer? Quels sont ses atouts et ses faiblesses?
D.
Les objectifs de communication
Il s'agit ici de décrire les grandes lignes du plan d'action dans le cadre de l'objectif stratégique. Ainsi, et en fonction des résultats obtenus sur le point n°1, l'entreprise pourra décider, par exemple, de remédier à ses faiblesses auprès de ses cibles - perception négative de l'une ou l'autre de ses activités - et d'essayer de valoriser davantage ce qu'elle a pu percevoir comme étant les grands courants porteurs de symbolisme positif.
E.
Messages et moyens
a. Intégrer la gestion et la communication
Une communication environnement qui ne serait accompagnée d'aucune réalisation ou engagement serait aussitôt dénoncée par l'ensemble des interlocuteurs, et ce, avec d'autant plus de force qu'ils auraient pu avoir l'impression d'une tentative de manipulation. Certes, comme l'affirme Pascale Weil en paraphrasant Pierre Bourdieu : «La communication est une prédiction qui tend à faire advenir sa propre réalisation» (1). Et en effet, par expérience, la communication a souvent un effet d'entraînement sur les décisions de l'entreprise. Il n'empêche que pour acquérir un minimum de crédibilité, le moyen prioritaire est d'abord de rapprocher l'entreprise de ses objectifs de communication.
(1)   Pascale Weil, Communication Oblige ! Éditions d'organisation, 1990, page 189.
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b.
Privilégier les initiatives locales
C'est au plan local que l'image environnement trouve ses fondations. C'est là que l'entreprise peut réellement apparaître ouverte au dialogue, proche des préoccupations des citoyens et des consommateurs. Elle dressera donc annuellement une liste de tous les événements porteurs pour l'environnement: inaugurations d'installations pilotes, conférences, réunions publiques, portes ouvertes...
c.
Planifier les rencontres
Selon ses activités, elle dressera l'ensemble des lieux de rendez-vous avec ses publics. Ainsi, une entreprise qui souhaite prioritairement communiquer sur ses réalisations en matière de traitements de déchets choisira d'être présente aux principales manifestations sur ce thème (Wasteman à Birmingham, Exporec à Paris, Pollutec à Lyon, etc.) et veillera à y inviter ses interlocuteurs-cibles. Elle tâchera également d'établir un calendrier de rencontres avec les principaux décideurs nationaux ou locaux de l'environnement : élus, administrations, journalistes, associations... ; au minimum, ces rencontres lui seront fort utiles en cas de survenance d'un problème d'environnement (rejet accidentel, par exemple).
d.
Créer des événements porteurs
Après avoir défini le type de message qu'elle souhaite développer, l'entreprise pourra créer des événements qui lui serviront de support de communication. L'adoption de charte de l'environnement, la rédaction d'un plan vert, la réalisation d'un film expliquant ses activités dans ce domaine sont autant d'événements qui peuvent être exploités pour des opérations de relations publiques ou de relations presse vers des publics spécialisés. L'adoption d'une charte interne permettra ainsi de mobiliser en interne et d'acquérir une bonne crédibilité vis-à-vis de l'extérieur, pour autant que celle-ci soit suffisamment exploitée (dossier ou conférence de presse, mailing aux interlocuteurs cibles, etc.).
e.
Construire des argumentaires
Sur les questions les plus fréquemment posées par le public, et sur les problèmes les plus sensibles ou qui pourraient survenir à l'occasion d'une crise, la rédaction d’un argumentaire peut se révéler fort utile pour fixer une cohérence dans les divers messages que l'entreprise émet.
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Cet argumentaire peut être remis au personnel le plus en contact avec le public, voire à l'ensemble des agents, ambassadeurs d'image de l'entreprise, comme il a été démontré précédemment.
Selon l'activité de l'entreprise et les thèmes choisis, une diffusion auprès du grand public peut être envisagée.
Lever, sur simple appel à un numéro vert, envoyait gratuitement une documentation sur le problème des phosphates et sur le thème des déchets et du recyclage des emballages.
McDonald's distribue dans ses restaurants suisses - et sur papier recyclé à 100% - une présentation de ses incidences sur l'environnement et un argumentaire: «La vérité sur les déchets».
F. Evaluation des actions
Tout aussi indispensable que l'étape n° 1, la mise en place d'un baromètre permet de mesurer l'évolution de l'opinion publique et des groupes cibles, tant sur le plan général que vis-à-vis de leur perception des actions réalisées par l'entreprise.
III - Applications concrètes
1. Types d'entreprises et stratégie de communication
Les règles générales établies ci-dessus demandent à être adaptées à chaque entreprise en fonction de son activité, de sa taille, de sa culture. Objectifs et moyens doivent alors être affinés.
A.  Les grandes entreprises
Les grandes entreprises sont à l'avant de la scène. En raison de leur taille, leurs incidences sur l'environnement sont plus visibles, ne serait-ce qu'au niveau des rejets industriels. Elles chercheront prioritairement à contre-attaquer sur leur point sensible, à savoir leur absence de prise de conscience des nécessités écologiques au profit d'impératifs économiques à court terme. Pour ce faire, elles n'hésiteront pas à publier leurs engagements, de manière à améliorer, voire à acquérir, une image d'entreprise responsable et s'efforceront de créer le maximum d'occasions de dialogues au niveau de leurs implantations locales.
En interne, l'environnement peut fournir un remarquable outil de mobilisation  et  de  cohésion.  En  cas  de  fusion  ou  d'acquisition, ce  thème 
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permet de fédérer plusieurs activités disparates autour d'une base commune, comme l'ont montré La Lyonnaise des Eaux et Dumez, lors de leur rapprochement le 13 août 1990.
B.
Les sociétés du secteur tertiaire
Excepté pour leur réputation d'importants consommateurs de papier et donc de destructeurs de forêts, les entreprises tertiaires (banques, assurances...) n'apparaissent pas aux yeux du public comme ayant une implication dans l'environnement. Elles ne chercheront donc pas un positionnement en termes défensifs et la plupart de leurs actions en ce domaine se limiteront à quelques opérations de parrainage. Ceci ne signifie pas qu'elles doivent se tenir à l'écart des préoccupations écologiques. Au contraire, le principal reproche adressé aux établissements financiers est justement d'être des établissements financiers, c'est-à-dire intéressés davantage par l'argent que par les conditions de vie de leurs clients, comme a pu l'illustrer en 1973 la célèbre campagne publicitaire de la B.N.P. : «Votre argent m'intéresse». Cette banque a d'ailleurs produit en 1990 le feuilleton T.V. S.O.S. polluards et a fait de l'environnement le quatrième axe de sa stratégie de parrainage.
Le thème de l'écologie peut être un outil efficace pour pallier ce déficit d'image en fournissant à l'entreprise plus de chaleur, plus d'humanité, plus de proximité vis-à-vis de ses clients, actuels ou potentiels.
C.
Les P.M.E.
Les petites et moyennes entreprises n'ont pas, sauf dans le cas d'activités dangereuses, de problèmes d'image accolée à l'environnement. Elles concourent efficacement à l'emploi local, et bien souvent on ne leur en demande pas davantage. La communication environnement est donc un plus: elle leur permet, avec des moyens réduits, d'accroître leur intégration, en soutenant des initiatives locales, en dialoguant avec les associations, voire en essayant d'inclure progressivement dans leur processus de fabrication une gestion écologique compétitive. Elle leur permet également de pouvoir se créer une notoriété. Alors que, pour des raisons budgétaires, une campagne publicitaire de grande ampleur serait difficilement concevable, en attachant son nom à une œuvre écologique comme la sauvegarde de la loutre ou la protection   de  la   grue  cendrée,  la  P.M.E.  peut   disposer   de   retombées 
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médiatiques sans commune mesure avec le budget initialement investi. Comme de nombreuses espèces sont actuellement menacées, le choix est largement ouvert !
D.
Les entreprises à risques
Ces entreprises sont les plus concernées. Souvent sous les feux de l'actualité en raison de leurs activités régulières, elles peuvent l'être de manière plus dramatique pour leur image, en cas de crise grave. Une communication environnement raisonnée, à long terme et sur la base de réalisations concrètes est inéluctable. L'image est ici fortement impliquée dans les décisions économiques et politiques extérieures concernant l'entreprise. Une entreprise, dont la réputation de pollueur est établie, pourra difficilement obtenir de la part des pouvoirs publics et des élus locaux une nouvelle autorisation d'implantation, voire d'extension. Sa crédibilité pour s'opposer à des taxes nouvelles en raison de ses activités sera minime. La réputation de ses produits risquera d'en subir les conséquences... Il ne s'agit pas seulement de protéger l'environnement, il s'agit surtout de protéger l'entreprise. C'est d'ailleurs ce que déclarait Sir Denys Henderson, Président du plus international des grands groupes chimiques mondiaux I.C.I. :
«Le respect de l'environnement n'est pas une option parmi d'autres, c'est un critère essentiel si I.C.I. souhaite rester parmi les chefs de file de l'industrie chimique mondiale au cours du siècle prochain ».
Si un accident survenait dans une usine du groupe Rhône-Poulenc, modèle du genre en matière de communication environnement, peu de gens suspecteraient l'entreprise de négligence; il apparaîtrait comme un malheureux accident imprévisible.
Ces entreprises, qui sont sur la défensive, sont celles où s'impose prioritairement un recensement des points faibles dans l'image et la préparation d'une stratégie de réponse cohérente sur ces thèmes. Elles chercheront à valoriser au maximum leurs engagements, leurs projets, leurs recherches et leurs réalisations. Le principal objectif qu'elles viseront sera d'essayer de retrouver la confiance, et pour ce faire, elles s'ouvriront fortement sur l'extérieur : portes ouvertes, dialogues...
E.
Biens de consommation et distribution
Il s'agit ici du secteur qui a le premier intégré l'idée que, non seulement la prise  en compte des impératifs écologiques n'était pas forcément un obstacle
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à la bonne marche du commerce, mais surtout qu'il pouvait constituer un formidable levier pour déclencher chez le consommateur un réflexe d'achat.
Sauf dans le cas où ses produits contiennent des éléments qui prêtent à polémique (phosphates, C.F.C, P.C.B, P.V.C., etc.) l'entreprise ne souffre pas d'une image négative. De fait, un positionnement sur l'environnement pourra être plus offensif à condition toutefois qu'il repose sur un minimum de réalités tangibles. Les opportunités ne manquent pas, tant en amont (la fabrication) ou en aval (le recyclage, les déchets) que sur les composantes du produit; les occasions qui s'offrent à la communication environnement sont particulièrement nombreuses.
F.  Les bâtisseurs
Les entreprises de construction d'ouvrages, notamment celles qui évoluent dans le secteur du bâtiment et des travaux publics ont souvent à faire face à un problème d'environnement immédiat : l'acceptation de leur projet par la population. Divers textes législatifs ou réglementaires ont, depuis 1976, rendu rigoureuses les procédures de consultation des habitants, grâce aux enquêtes publiques. Plusieurs conditions permettant l'acceptation d'un ouvrage par la population semblent toutefois opératoires dans la majorité des cas (1).
a.
La légitimité
L'ouvrage ne doit pas apparaître comme la résultante de l'intérêt égoïste de l'entreprise. Il doit se présenter comme une réponse à un besoin collectif, voire un intérêt national.
L'entreprise de construction de réseau routier Colas axe ainsi sa communication sur le symbolisme entre la route et la communication : «Partout où Colas fait avancer la route, la vie est plus facile, les hommes communiquent mieux: c'est un signe».
b.
L'intérêt
Pour qu'un ouvrage soit accepté, la population doit pouvoir en retirer un avantage. Ce peut être un  intérêt  en  termes d'utilisation – réseau routier ou
(1)  Ces conditions ont été théorisées par Jean-Pierre Chaussade pour E.D.F.
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ferroviaire - ce peut être un intérêt purement financier, dans le cas d'une indemnité versée en raison d'une gêne imposée.
Souvent, dans sa communication, l'entreprise privilégie l'objectif de l'ouvrage au détriment des intérêts particuliers et lorsque des mesures compensatoires existent (taxes locales, fond de compensation...) l'entreprise a souvent tendance à les dissimuler comme s'il s'agissait d'actes illicites.
c. L'image
Enfin, l'entreprise doit avoir une image verte. Si elle est perçue par l'opinion publique comme une entreprise dont l'attention portée à l'environnement est faible, chacun de ses projets apparaîtra a priori suspect. Une communication globale sur l'environnement contribue à réduire les conflits écologiques locaux.
C'est ainsi que l'entreprise Colas a diffusé des plaquettes d'information où elle explique son attitude envers l'environnement et l'absence d'opposition entre ses activités et la protection de la nature: «Oui, le paysage peut être respecté».
De même E.D.F. et la S.N.C.F. furent parmi les premières entreprises à publier leur plan environnement. La S.N.C.F. a également, en collaboration avec Espaces pour Demain, édité un numéro spécial du journal de cette association où elle explique pourquoi et comment le chemin de fer est «remarquablement adapté aux impératifs de l'environnement» (1). Ces notions peuvent être résumées dans le tableau de la page suivante.
2.  Un exemple complet: le schéma directeur de communication à Electricité de France
Présenté lors d'un forum en décembre 1991 à l'ensembie des communicants nationaux et locaux de l'entreprise, le schéma directeur est un document de 90 pages qui a pour objet de fixer une cohérence dans les nombreuses actions de communication.
L'environnement étant une préoccupation et un axe d'action essentiels de l'entreprise, un chapitre spécial lui a été consacré. Il a été rédigé par un groupe   de   travail   réuni   autour  de  Christian  Nadal,   Directeur   de   la 
(1) Jacques Fournier,  Espaces pour Demain, juin 1990, page 3.
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communication et de Jean-Pierre Chaussade, qui a en charge la communication environnement à E.D.F. {voir page suivante).
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	Problème posé
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I - Rappel de l'objectif stratégique
La manière dont EDF traite les problèmes d'environnement est un test essentiel de sa capacité à s'adapter, à arbitrer entre compétitivité et intérêt général en harmonie avec l'opinion publique. C'est donc un élément essentiel de sa légitimité.
L'entreprise doit prendre en compte dans son développement les aspirations de la population en matière d'environnement et de préservation des paysages, tout en réfutant fortement les attaques non crédibles et les solutions utopiques.
Il - Caractérisation de la cible
Description
Une part croissante de l'opinion est de plus en plus sensible aux préoccupations touchant à l'écologie et à l'environnement. Ces préoccupations sont reprises par toutes les forces politiques.
La plus forte sensibilité est constatée parmi les jeunes et les diplômés.
Logique de fonctionnement
L'amélioration du niveau de vie favorise un déplacement de la demande des Français vers des besoins d'ordre qualitatif (santé, cadre de vie...).
Par ailleurs, la nature n'est plus un univers sauvage dont l'homme doit se protéger. Elle n'est plus perçue comme un bien inépuisable à exploiter, mais comme un monde qu'il faut apprendre à gérer et à protéger.
Le développement de cette représentation devrait conférer un caractère durable aux préoccupations du public en matière d'environnement.
Les organisations écologistes, malgré certaines incohérences, bénéficient à l'évidence d'un capital de sympathie. Les industriels, en revanche, sont suspectés a priori.
Les questions d'environnement qui restaient auparavant localisées, trouvent maintenant davantage d'écho au niveau national.
III - Etat de l'opinion
Une image nationale positive grâce au produit électricité
L'image environnementale d'EDF est bonne: 59 % des Français déclarent qu'elle fait un bon travail dans ce domaine. EDF devance ainsi la plupart des entreprises, y compris Rhône-Poulenc. Cette attitude plutôt positive reflète certainement les qualités de l'électricité et sans doute les comportements de l'entreprise, ainsi que son statut de service public.
Toutefois, cette perception s'avère moins bonne auprès de la partie du public la plus sensibilisée aux problèmes d'environnement.
Mais l'insertion des ouvrages dans l'environnement risque de ternir l'image d'EDF ainsi que certains de ses objectifs (exportations par exemple)
· 1991  a vu se multiplier des mouvements de contestation à propos des lignes à haute tension,
· des crises jusqu'alors localisées prennent une dimension nationale face à une opinion publique de plus en plus sensible.

Des sujets ressentis comme mal traités par EDF: les énergies renouvelables, la maîtrise de l'énergie, les effets des champs électriques et magnétiques.
IV - Objectifs de communication
Faire mieux percevoir les actions déjà menées
Exemple : valoriser la politique de mise en souterrain des lignes basse et moyenne tension.
Remédier à l'évolution négative de l'opinion sur les lignes à haute tension et les ouvrages EDF en général.
Valoriser l'électricité comme énergie propre (procédés d'utilisation non polluants, énergie qui permet le traitement des pollutions, véhicules électriques...)
V - Messages et moyens
Prendre en compte l'environnement dans toute décision stratégique et budgétaire, au même titre que sont intégrés les critères traditionnels de technique et de gestion.
Privilégier une communication de proximité
C'est au plan local et régional que les actions d'EDF sur l'environnement doivent être plus visibles. Ces actions contribuent à donner d'EDF l'image d'une entreprise qui est à l'écoute des préoccupations du public. En particulier, les conventions «environnement» signées en partenariat avec les collectivités locales doivent faire l'objet d'une plus large publicité. Elles sont un des éléments majeurs de la politique d'environnement.
En même temps la participation aux manifestations et expositions devra être accentuée : au besoin, il faut en prendre l'initiative sous la forme de journées portes ouvertes ou d'expositions dans les lieux d'accueil du public ou encore de visites d'installations avant, pendant et après les travaux d'amélioration de l'environnement.
Une communication nationale par thème
La politique d'EDF en faveur de l'environnement recouvre de très nombreux domaines, car elle concerne toutes les activités de l'entreprise. Toutes les synthèses réalisées au plan national sont intéressantes à titre d'information. Mais elles ne peuvent en aucune façon servir de base à une communication.
Elles n'apportent en effet qu'une image diffuse, et donc confuse, de la politique suivie.
Une campagne institutionnelle pour souligner une démarche volontariste en faveur de l'environnement apparaît pour le moment non appropriée pour deux raisons :
· d'une part, comme cela est indiqué précédemment, l'image est positive et ne soulève pas de contestation particulière.

· d'autre part, cette campagne apparaîtrait comme vide de sens, dans la mesure où ce que fait EDF est peu connu : il nous faut d'abord mieux faire connaître ses actions localement. Comment rendre visible au plan national la politique d'EDF en matière d'environnement ? En ne communiquant pas sur tout, mais en sélectionnant des domaines particuliers, c'est-à-dire en menant une série de campagnes de communication par thème, chaque thème étant promu au plan national pendant deux ans.
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La communication sur la gestion de l'eau menée en 1990 et en 1991 s'inscrit dans cette stratégie. L'actualité a réuni simultanément les deux problèmes de la pénurie d'eau liée à la sécheresse exceptionnelle et de la pollution des rivières et des nappes phréatiques. EDF a décidé d'anticiper les demandes des collectivités locales et des agriculteurs en signant une convention nationale avec le Gouvernement et des conventions régionales et locales avec les partenaires intéressés. Des actions de communication ont systématiquement accompagné la signature de ces différentes conventions.
Le nouveau thème lancé en 1991 est celui de la protection de l'avifaune. EDF est, en effet, l'objet d'attaques violentes de la part des associations de protection des oiseaux (attaques relayées par les médias) pour les nombreuses bêtes électrocutées ou victimes de chocs avec les lignes. EDF réalise déjà des aménagements de lignes ou de poteaux, mais ceux-ci ne sont pas connus du public et sont jugés insuffisants.
Aussi la campagne 1991-1992 sur la protection de l'avifaune comporte plusieurs aspects, les uns liés aux équipements à réaliser sur les supports, notamment les poteaux MT, les autres correspondant à une médiatisation de l'ensemble des actions d'EDF pour protéger les oiseaux.
Communiquer sur le plan environnement
EDF est l'une des toutes premières entreprises à s'être dotée d'un plan environnement en 1991. Il doit faire l'objet d'une communication forte :
· en interne: Assises de l'Environnement en 1992,

· en externe : Conférence de presse en 1991 et Colloques en 1992.

Un des thèmes importants du dispositif de communication pourra être la mise en souterrain des lignes BT et MT, afin d'éviter un amalgame avec le sujet des lignes HT.
Il sera également intéressant de communiquer sur les services qu'EDF peut offrir dans le domaine de l'environnement.
Construire un plan de communication sur l'ensemble de la question des lignes à haute tension :
Ce plan couvrira :
· l'implantation en général,

· l'implantation d'une ligne,

· les champs électro-magnétiques,

· les efforts faits en matière de recherche pour enterrer les lignes HT.

Un argumentaire interne et externe sera plus particulièrement établi, démontrant notamment en quoi ces lignes participent:
· à la construction de l'Europe de l'électricité,

· à la compétitivité d'EDF,

· à l'intérêt général :

· en permettant une desserte économique et qualitative de la moindre parcelle de territoire.

· en répercutant sur les clients français les marges gagnées grâce à l'exportation.

Développer un argumentaire sur les énergies renouvelables.
La maîtrise de l'énergie.
VI - Evaluation des actions - Baromètre
La mesure de l'impact des actions de communication sera réalisée par :
· un sondage annuel auprès d'un échantillon de mille personnes et d'un sur-échantillon de trois cents personnes (jeunes et diplômés),

· suivi des tendances de l'opinion dans le domaine de l'environnement,

· l'analyse de la presse.

Nous remercions E.D.F. d'avoir bien voulu autoriser cette publication intégrale.
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Messages de communication sur l'environnement (E.D.F.)
	
	Compétitivité
	Intérêt général
	

	Prix-qualité
	
	Privilégier une communication de proximité
	Continuité – Egalité –

 Mutabilité

	Les meilleurs services (particuliers et entreprises sur-mesure)
	Savoir-faire en matière de technologies de l'environnement
	Électricité = énergie propre
	Sécurité
des approvisionnements

	Recherche et technologie
	
	Mise en souterrain des lignes
	Environnement (écologie…)

	Management décentralisé, social et moderne
	Lignes THT participent à la compétitivité d'EDF
	Partenariat avec les élus et les associations
	Ethique de service partagée par tous les collaborateurs

	Finances et gestion
	Lignes THT indispensables pour les exportations d'électricité
	Gestion de l'eau
	Prise en compte 
du long terme

	Développement international
	
	
	Anticipation suivant les aspirations différenciées de la Société

	Effet de taille, mais souplesse
	
	Préservation de l'avifaune
	Solidarité


CHAPITRE  2
■ LES MOYENS DE LA COMMUNICATION
ENVIRONNEMENT
«On sait également que les stratégies économiques et les règlements de compte entre industriels tendent à utiliser de plus en plus l'argument de l'urgence du sauvetage de la planète. Les décisions restent alors bien plus tributaires des guerres commerciales que des causes scientifiques »

Sylvie Le Poulichet
I -   L'organisation de la communication environnement dans l'entreprise
La communication environnement est une activité trop importante pour la laisser aux seuls communicants. Cela ne signifie pas qu'ils doivent rester à l'écart, loin de là, mais que pour exercer leur activité de manière optimale, ils doivent être entourés par une équipe pluri-disciplinaire de haut niveau.
· D'abord, parce que la communication environnement concerne tous les domaines de la vie de l'entreprise. Il n'est pas d'activité, aussi marginale soit-elle, qui n'ait un impact sur l'environnement ou qui ne puisse devenir un support de communication interne ou externe.

· Ensuite, parce qu'une communication environnement qui ne serait que de la communication, ne serait pas crédible très longtemps. Le public, les décideurs, les médias ne seraient pas longtemps dupes face à une entreprise qui présenterait une façade verte, mais dont la réalité interne resterait noirâtre.

· Enfin, parce que la communication environnement est une activité stratégique qui se situe au cœur du management. Son incidence est directe sur  le   temps   de   l'entreprise  :  elle tire  sur   le   passé  (équipement  de 

■ LA COMMUNICATION VERTE
dépollution, modernisation, etc.) afin de permettre une communication crédible et elle appelle le futur, en contribuant à une mobilisation interne, une prise de conscience; en ce sens, elle joue le rôle d'un accélérateur.
La communication environnement est essentielle. Elle doit, bien entendu, s'appuyer sur un réseau de techniciens, elle doit également obtenir la reconnaissance totale de la direction générale de l'entreprise.
1. Les techniciens de l'environnement
A.
Organisation
Une étude réalisée par la Lettre Entreprise et Environnement (1) et le journal Les Échos nous a fourni de précieux renseignements sur leurs fonctions.
Près d'une entreprise sur deux dispose ainsi d'un service environnement, dont la moitié existait avant 1987. Logiquement, plus la taille de l'entreprise est importante et plus elle possède un service intégré. L'activité de l'entreprise joue également un rôle, et 95 % des entreprises chimiques possèdent leur service spécialisé, suivies par les transports (59 %) et l'aéronautique (50 %). Dans une entreprise sur deux, le responsable environnement est rattaché directement au président ou au directeur général.
L'effectif moyen est de 4 personnes pour 65 % des entreprises, mais il dépasse 20 personnes pour 8 % d'entre elles.
B.
Mission
Les actions des services environnement sont multiples. Il s'agit d'abord de faire respecter les textes réglementaires qui régissent l'activité de l'entreprise (étude d'impact, application de la directive Seveso...). En liaison avec les équipes de recherches internes ou externes, il faut ensuite étudier les dispositifs les mieux adaptés au traitement des résidus industriels, veiller aux économies d'énergie ou de matières premières, former les salariés, répondre aux demandes externes...
Le service environnement est l'interlocuteur des décideurs économiques ou  administratifs,   ainsi   que des   associations   lorsqu'il   s'agit  d'étudier la
(1 )  Opus cité, 2  novembre 1991.
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faisabilité technique de certaines opérations. Il établit également une veille techno-écologique sur les grands thèmes de l'environnement pouvant avoir une incidence sur l'entreprise, à l'exemple des rejets qui contribuent ou sont supposés contribuer à la destruction de l'ozone ou à l'effet de serre.
Son rôle effectif dépend de sa place dans l'organigramme et donc de son pouvoir décisionnel réel. Hormis ce pouvoir, son rôle d'assistance technique aux entités de l'entreprise et de conseil stratégique à la direction peut néanmoins se révéler fort efficace.
2. Les communicants de l'environnement
A.
La nécessaire spécialisation
Parmi les freins à l'établissement d'une communication d'entreprise pleinement efficace, figure le raisonnement par structure plutôt que par fonction. Cela se traduit par une organisation des services de communication par tâches - le mécénat, l'audio-visuel, la documentation, les relations avec la presse - et non par thèmes de communication. De fait, la dynamique environnement est souvent freinée par l'absence d'un coordinateur et incitateur. Seules quelques rares entreprises comme La Lyonnaise des Eaux, Tetra-Pak ou E.D.F. ont pu  intégrer cet avantage.
B.
Le rôle du communicant de l'environnement
Celui-ci a pour tâche d'établir, en liaison avec les services techniques, le schéma de communication environnement. II veillera ensuite à sa diffusion et à son application. Il stimulera le développement d'initiatives au sein des différentes entités de l'entreprise, incitera à différentes actions à l'intérieur même du service communication (brochures, films, mécénat...). Il a également un rôle de conseil auprès de la direction de l'entreprise notamment en favorisant certaines rencontres ou en préparant des argumentaires. Il peut être soit rattaché à l'état-major d'un service ou d'une direction de la communication (E.D.F.), soit posséder comme attributions des compétences au sein de ces deux domaines (directeur de la communication et de l'environnement - Tetra-Pak).
C.
Le profil du communicant de l'environnement
La formation initiale n'apparaît pas décisive. Il doit évidemment connaître  un  minimum  de  techniques  sans  lesquelles  il  risque de rester à l'écart des
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grands débats écologiques. Il doit aussi parfaitement maîtriser les techniques de communication, autrement il succombera irrationnellement aux charmes des agences qui lui proposeront des études d'image, des supports de communication ou des campagnes clé en mains. Son caractère est toutefois aussi décisif que sa formation, pour peu qu'elle soit supérieure. Sensibilité réelle à l'environnement, curiosité, écoute, ouverture, esprit de synthèse, ainsi qu'un certain entêtement doivent être des qualités fondamentales.
3.  Les relations techniciens-communicants de l'environnement
Les relations entre techniciens et communicants, s'ils ne sont pas intégrés dans une même structure ou mis en harmonie par une direction commune, peuvent être difficiles. Le technicien reprochera au communicant un manque de connaissance des dossiers et une action trop opportuniste pouvant se révéler dangereuse à terme. Le communicant, quant à lui, critiquera une attitude trop défensive, trop hermétique. Leurs activités sont pourtant totalement complémentaires.
· D'abord parce que le technicien exerce également un rôle de communication. En interne, où il est chargé de la sensibilisation et de la formation, mais aussi en externe, par ses contacts avec les différents interlocuteurs de l'entreprise ou par sa contribution à la communication globale (brochures, dossiers de presse, audiovisuels...).

· Ensuite et surtout parce qu'il possède un rôle essentiel en matière de conseil. Le technicien possède une vision à plus long terme que le communicant, davantage sensibilisé aux phénomènes de mode et aux courants psycho-sociologiques porteurs. Son domaine est en effet très sensible aux retournements d'opinion et aux découvertes, ou supposées telles. C'est ainsi que le pyralène, dénoncé hier pour ses dangers, apparaît aujourd'hui comme un produit tout à fait acceptable. Les phosphates ou la dioxine commencent à connaître une réhabilitation dans le même sens (1) alors qu'en sens inverse, les produits que l'on présentait comme dotés de toutes les vertus, semblent moins innocents. C'est le cas des bombes aérosols où les C.F.C. sont  remplacés par  un gaz  nettement  plus  inflammable ou de

(1)  Green Magazine, novembre  1991, Dioxin  dangers 8 called into question, page 8.
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l'essence sans plomb dans laquelle la quantité élevée de benzène paraît aujourd'hui entraîner des conséquences écologiques certaines.
Le technicien de l'environnement a pour rôle d'éviter que l'entreprise ne s'aventure trop fortement sur ces terrains marécageux. De même, lui seul pourra savoir à quel moment une publicité pourra être considérée comme mensongère; ce qui est d'autant plus important que les associations sont vigilantes et n'hésitent pas à porter l'affaire devant les tribunaux. Cela ne peut que renforcer leur pouvoir. Des entreprises aussi réputées pour leur sérieux en matière de marketing que Procter et Gamble aux Etats-Unis, ont ainsi dû débourser des sommes importantes à la suite de campagnes trop vaniteuses.
Il est le gardien de l'éthique et refusera de donner son aval au lancement d'un produit et d'un argumentaire vert si celui-ci ne correspond pas à une vérité établie. Les entreprises de restauration rapide comme McDonald's ou Burger King témoignent de ces incertitudes. Sous l'argument de produire moins de déchets, elles remplacent les emballages en mousse de polystyrène par une simple enveloppe de papier et polyéthylène. Comme l'indique alors Joseph M. Winski (1) :
« Le nouvel emballage produit certes moins de déchets, mais selon les experts, il n'est probablement pas aussi facilement recyclable que les anciennes boîtes en polystyrène ».
Pour peu que les fonctions soient suffisamment bien définies, une communication efficace peut alors voir le jour. Elle reposera sur le communicant, mais c'est le technicien qui lui conférera sa crédibilité.
Il - Les outils de la communication verte
Il n'y a pas d'outil spécifique à la communication environnement. Les outils qui sont ici employés ne diffèrent pas par leur nature de ceux employés pour d'autres types de communication. Ils possèdent néanmoins certaines caractéristiques qui leur sont propres.
(1)  Advertising Age, 28 octobre 1991.
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1. Les écrits
A.
Style et présentation
En septembre 1991, lors de l'université d'été européenne de l'environnement, qui se tient comme chaque année sur l'île de Berder dans le Morbihan, un des participants s'étonna publiquement du décalage entre les discours et engagements des entreprises, et leurs supports écrits, à savoir de luxueuses plaquettes en papier glacé. Cela révélait, selon lui, l'utilisation de l'environnement effectuée par les entreprises: c'est-à-dire un simple thème porteur en termes d'image, et en aucun cas une volonté réelle de changement de comportement.
Il y a, certes, des impératifs publicitaires qui nécessitent souvent un minimum de confort de lecture. Tout n'est évidemment pas possible, et le recyclé, malgré des progrès considérables, souffre encore de quelques imperfections. Cependant, il y a aussi un minimum de crédibilité à rechercher et l'utilisation du papier recyclé permet de montrer un engagement total, une réelle prise en compte de l'environnement.
L'édition du journal d'entreprise sur papier recyclé, comme dans certaines unités de la Lyonnaise des Eaux-Dumez, permet d'aller dans cette voie.
Plaquettes et journaux ne sont d'ailleurs pas les seuls lieux où le recyclé peut intervenir. Une entreprise pilote essaiera de l'utiliser au maximum en interne (blocs notes, cahiers...) et d'installer son propre système de recyclage, comme I.B.M. ou Unilever, ce qui permet outre de réaliser des économies - le papier recyclé revient à 10 ou 15 % moins cher - de mobiliser le personnel autour d'un objectif consensuel.
B.
Les documents verts
La fixation publique d'une ligne de conduite en matière écologique représente un élément décisif de toute communication efficace. Elle permet de définir une attitude en prenant l'opinion publique à témoin. Elle peut prendre diverses formes.
a. La charte environnement
L'objet de la charte est de traduire succinctement la philosophie de l'entreprise dans ses rapports avec le milieu naturel. Elle correspond à une vision éthique, elle fixe un code de bonne conduite. Une charte est d'abord un document interne dans lequel chaque salarié peut se retrouver et se sentir
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 impliqué. Elle peut également être utilisée à l'extérieur comme indication d'une réelle prise en compte de l'environnement par l'ensemble des salariés.
Le principal reproche qui lui est adressé est de n'être qu'une déclaration d'intention sans application pratique. Force est de constater que la charte est souvent un catalogue de bonnes intentions, dont la plus singulière est l'inscription, mille fois reprise (Sandoz, I.C.I...), que «l'entreprise veillera au respect de la réglementation».
b. Le plan environnement
Le Plan National, réalisé par le ministère de l'Environnement en juin 1990, demande que chaque entreprise établisse annuellement, en même temps que ses bilans financiers ou sociaux, son bilan écologique.
Bien qu'étant partagé par les mouvements d'opposition, comme en témoigne la proposition de loi similaire déposée par Jacques Godfrain, député R.P.R., ce souhait n'a pas encore reçu de traduction juridique.
Par contre, de nombreuses entreprises ont bien saisi l'intérêt de pouvoir présenter un bilan de leurs activités sous la forme d'un plan environnement. C'est le C.N.P.F. qui, dès juin 1991, pouvait présenter le livre vert de l'industrie française avec un éditorial plein d'espoir de son président, François Périgot qui commençait par ces termes : «L'industrie française relève le défi de l'environnement».
Le 14 octobre 1991, le groupe P.S.A. présentait son plan Environnement à la presse, suivi le 27 novembre par Electricité de France. La S.N.C.F. publiait le sien quelques temps après: «Le livre vert de l'industrie ferroviaire».
L'intérêt d'un plan environnement réside en ce qu'il présente de manière exhaustive la stratégie de l'entreprise, le bilan de ses actions, ses axes de recherche et ses engagements éventuels. C'est un document par lequel l'entreprise prend acte vis-à-vis du public, elle marque ainsi un moment essentiel de son rapport à l'environnement.
Pour être crédible, le plan environnement ne doit pas se transformer en plaquette publicitaire triomphaliste. Il doit comporter un bilan écologique objectif des incidences de l'activité de l'entreprise sur l'environnement généralement réparties autour de quatre axes : l'eau, l'air, les déchets, le paysage.
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Adressé aux interlocuteurs officiels - qu'ils soient politiques, administratifs ou économiques - présenté à la presse, diffusé au personnel, il est un des supports clés de toute la communication environnement. Autant dire que son élaboration devra être particulièrement soignée car ses manques seront difficilement pardonnés.
2. Relations publiques et relations presse
A.  Les relations publiques
En établissant son plan de communication, l'entreprise veillera au  respect de deux grands principes.
a.
La communication environnement doit être adaptée à son public.
Il n'est pas demandé à l'entreprise de rédiger ses invitations sur papier recyclé, d'offrir des petits fours végétariens et d'avoir un stand d'exposition à base de toile de jute et de patchouli ; elle évitera simplement de tomber dans la caricature inverse qui annihilerait l'efficacité de son message.
L'environnement n'est pas un élément pertinent dans une communication de prestige, sauf si le produit s'y adapte. C'est le cas du joaillier Bulgari qui consacre un budget de 30 MF en faveur de l'environnement, dont 12 MF pour une contribution directe au W.W.F., et qui a lancé une gamme de bijoux Naturalia (1). Autrement, une entreprise dont les actions de relations publiques sur le thème de l'environnement apparaîtraient trop luxueuses risquerait de perdre toute efficacité, car la recherche d'une image de proximité, de chaleur, de dialogue est totalement contradictoire avec l'impression de luxe, de richesse, voire de froideur. En outre, le reproche de gaspillage est le plus fréquent de ceux qui sont adressés par les environnementalistes durs à la communication environnement: les fonds qui y sont investis seraient plus judicieusement employés dans la réalisation d'actions concrètes.
b.
La communication environnement doit investir tous les territoires de la communication.
Pour éviter d'être marginalisée, la communication verte doit éviter le danger de ne reposer que sur les seuls événements ayant
(1)   L'année 1991 du sponsoring et du mécénat. La lettre du sponsoring et du Mécénat, Bilan annuel.
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une relation directe avec l'environnement. Une entreprise dont la communication ne s'appuierait que sur les manifestations ou événements spécialisés risquerait fort de voir son efficacité réduite par le dialogue avec un seul type de public.
Concrètement, une entreprise ne se contentera pas de sa seule participation aux foires et salons spécialisés (Ecosite, Pollutec...), elle présentera également ses actions dans le domaine de l'environnement lors de manifestations s'adressant à un public plus large. Cela ne signifie pas que le thème écologique doive inéluctablement devenir le thème principal de la communication d'entreprise, cela traduit simplement deux idées:
· D'abord que la thématique environnement peut être utilement relayée et toucher un public différent lors de manifestations sans incidence écologique directe (Salon de la Jeunesse, Salon de l'Agriculture, foires régionales...).

· Ensuite que les publics se croisent et qu'une personne convaincue de la réelle volonté d'une entreprise d'agir pour la protection de l'environnement lors d'un salon de l'environnement, comprendrait difficilement que cette même entreprise fasse l'impasse sur ce problème lors d'une manifestation de type grand public.

B.  Les relations avec la presse
Il n'y a pas, hélas, de panacée en matière de relations-presse. Il y a, par contre, une attitude de la presse (désir de menace, amplification des catastrophes...) que l'on peut connaître et utiliser. On peut également postuler que la sensibilité écologique et la méfiance envers les entreprises est davantage ancrée chez les journalistes de l'environnement que dans l'ensemble de la profession.
Lors du premier colloque international L'entreprise face aux enjeux de la communication scientifique, technologique et industrielle (1), Madame Denis-Lempereur, journaliste à Science et Vie déclarait ne recevoir des entreprises que des communiqués triomphalistes et peu d'informations concrètes en termes de prix, de volume, de dates, etc.
(1)   Organisé par l'Admitech le 30 mai 1991 à la Maison de la Chimie.
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A l'inverse, de nombreuses entreprises hésitent à communiquer avec la presse sur ce thème, car elles craignent que cela ne les entraîne dans un engrenage de polémiques.
La voie médiane est ici la bonne. Des relations régulières doivent s'établir sur la base d'une confiance réciproque. L'entreprise préférera ainsi diffuser des informations brutes, mais complètes, plutôt que des messages trop optimistes ou des formules toutes faites du type «L'environnement est chez nous une préoccupation ancienne». Si l'entreprise s'était réellement toujours préoccupée d'environnement, le journaliste serait certainement un des premiers à s'en être aperçu !
3. Le packaging vert
A.  L'emballage se met au vert
a. Les origines
Une large part de la communication produit, axée sur l'environnement, concerne non pas tant les qualités intrinsèques du produit que son contenant. Il est vrai que l'emballage a contribué de façon décisive à la notoriété de la communication verte. Sous prétexte de produire moins de déchets, des entreprises comme Lever, McDonald's, Reckitt et Colman avec la marque Maison Verte, pouvaient gagner des parts de marché grâce à des produits dont l'emballage - et donc le coût de revient - était réduit. Le gain était double: en amont, grâce à l'économie de matières premières et en aval, grâce à l'attrait d'un produit écologique. Le summum semble atteint par un linéaire conçu pour des produits de salle de bains par la société Décotec qui permet de vendre des produits sans aucun emballage (1).
Bien sûr, cela ne peut être possible que grâce à une communication suffisamment solide pour expliquer la démarche au consommateur. S'agissant du produit lui-même, ce sont les distributeurs, et en premier lieu, Monoprix, en juin 1990, qui ont pris l'initiative d'un packaging spécifique pour leurs produits verts. Un an plus tard, Prisunic en lançant une gamme de produits sous le label Pacte Vert, cherchait également, et avec succès, à profiter de l'attrait des produits verts. Parmi les produits axés sur le créneau écologique, les éléments du package présentent de nombreuses concordances.
(1)  Cité par Décision Environnement, janvier-février 1991, page 71.
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b. Les formes
Pour être attrayant et déclencher un réflexe d'achat, le packaging écologique se présente surtout sous une forme naturelle et joyeuse. La couleur verte est omniprésente, suivie du blanc et du bleu. Afin d'apparaître crédible, le produit se doit d'éviter deux écueils.
· Une image trop ludique. Un emballage trop coloré, graphiquement surchargé ou à la symbolique trop festive, risquerait d'aller à l'encontre du positionnement de pureté et de naturel dont l'entreprise souhaite doter le produit. En outre, cette image compromettrait la perception de sérieux et d'efficacité qui sont justement les points faibles d'un produit présenté sous l'aspect de l'environnement. La sobriété contribue à renforcer le sérieux en matière de packaging écologique.

· Une image trop austère. A l'inverse, une présentation trop austère conférerait aussitôt au produit une image et des clichés passéistes, baba-cool, difficilement conciliables avec la mentalité écologique actuelle davantage tournée vers le futur.

Monoprix et Prisunic illustrent chacun un positionnement différent entre ces deux écueils. Monoprix, par sa marque «Monoprix Vert» représentant une Terre bleue et blanche rayonnante, sur un fond vert, se dote d'une image plus joyeuse que Prisunic, qui, par sa symbolique stylisée d'oiseau en vol, recherche une image plus pragmatique : «// faut éviter les notions de morale et de rêve, l'écologie c'est très sérieux !» (1).
B.  Son efficacité reste contestée
Le packaging est le dernier maillon de la longue chaîne de la communication verte. Si celle-ci ne reposait que sur la présentation du produit, son efficacité serait fortement réduite. En effet, seul un consommateur sur sept déclare faire confiance à la présentation et aux indications de type écologique mentionnées sur l'emballage. Certes, on sait que ce genre de chiffre doit être considéré avec de sérieuses réserves, il n'empêche que Le Chat Machine n'a connu son réel succès qu'après la campagne nationale de publicité et que la réussite de l'opération Monoprix Vert
(1 )   Daniel Posez, Directeur de création de l'agence Erik Grand, concepteur du logo Pacte vert, cité par B.A.T., novembre 1991, page 38.
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- 15 milliards de francs en 3 mois - repose largement sur la diffusion gratuite de 700 000 exemplaires du Guide des idées vertes et des produits verts.
L'étape décisive sera sans conteste l'intégration des labels officiels français et européens. Le label conférera alors une crédibilité totale au produit et le packaging pourra se banaliser.
III - La crise
La préparation de crise est un élément indispensable de toute communication environnement. Sa prise en compte doit donc être particulièrement vigilante, la crise peut ruiner l'image d'une entreprise ou n'avoir que peu de prise sur elle. L'enjeu est d'importance, car la crise est le moment privilégié par les médias pour évoquer l'environnement. Malheureusement, la communication de crise est le domaine où les certitudes sont les moins nombreuses. D'abord parce qu'une recette considérée comme bonne pour une entreprise peut se révéler inefficace pour une autre. Ensuite, parce que bien souvent la crise s'effectue là où on ne l'attendait pas et que le scénario prévu se révèle quelque peu inadapté. Enfin et surtout, parce qu'il n'y a pas d'unanimité de spécialistes du sujet sur des points aussi essentiels que le style de communication à adopter en cas de crise grave. Pour certains, il faut être très concret, précis et fournir des faits bruts alors que pour d'autres, la crise se situe dans un domaine irrationnel sur lequel les chiffres ont peu d'effet et la communication doit alors utiliser l'émotionnel et l'affectif.
L'absence de modèle en la matière fait cruellement défaut et il est bien difficile de distinguer entre la réalité vécue par l'entreprise et le discours publicitaire du directeur de communication ou de l'agence ayant eu la responsabilité de la gestion de la communication de crise. Les difficultés qu'a connu le groupe Perrier, et principalement aux Etats-Unis, après qu'ont été découvertes en février 1990 quelques traces de benzène dans ses bouteilles d'eau, semblent sensiblement plus importantes que ne le laissent percevoir les propos tenus a posteriori. Pour jauger la crédibilité d'un discours sur la communication de crise, il est souvent pertinent de se poser la question : «De quel lieu mon interlocuteur s'exprime-t-il et quel est son intérêt ?»
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1. Avant la crise
S'il y a un point sur lequel chacun s'accorde, c'est sur le fait que la crise se gagne avant même son intervention. L'entreprise doit s'y être préparée notamment par la mise en place d'une double organisation : matérielle et communication.
A.
L'organisation matérielle
Celle-ci commence par un recensement de toutes les causes d'accidents écologiques possibles. A ce stade, il sera plus judicieux pour l'entreprise d'accroître les systèmes de sécurité plutôt que d'organiser une communication de crise!
La simulation, fictive ou réelle, est une étape d'une importance capitale car elle permettra à l'entreprise de prévoir l'évolution de la crise, à défaut de la maîtriser. La plupart des grandes entreprises possèdent ainsi des logiciels leur permettant de suivre sur écran l'évolution d'un nuage toxique dans l'atmosphère à partir du lieu de l'accident, ou la dilution des rejets liquides dans un cours d'eau.
La base matérielle en termes de prévention est l'organisation d'un quartier général de crise, ainsi que d'un réseau de communicants habilités à s'exprimer selon le niveau de l'accident. L'ensemble de ces personnes devant, bien entendu, pouvoir être joint à tout moment.
B.
L'organisation de l'information
a. La constitution d'un capital image
C'est là un des points déterminants de la communication environnement. L'enquête U.D.A. citée précédemment nous a d'ailleurs indiqué que c'était justement dans les problèmes liés à l'environnement que l'image de l'entreprise pouvait être considérée comme étant la plus efficace, et ce, devant les tentatives d'O.P.A., les attaques de mouvements associatifs, les problèmes sociaux et les difficultés économiques.
Si l'entreprise possède une image de confiance, de proximité, d'attention portée à l'environnement, son image peut sortir indemne d'un accident écologique dont elle serait responsable. A contrario, une entreprise qui n'aurait jamais effectué de communication verte offrira plus de prise aux attaques accusant son total manque d'attention en ce domaine.
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b.
L'organisation relationnelle de crise
En temps de crise, l'information est chargée de davantage d'intensité. Il importe alors de bien cibler ses messages, et surtout de bien connaître leur provenance. Un circuit d'information doit être mis en place vers les décideurs économiques, politiques, mais aussi et surtout vers les médias. Si l'entreprise est suffisamment connue du journaliste, si celui-ci a pu faire la preuve de sa transparence et de sa crédibilité par le passé, alors, en cas de crise, non seulement le journaliste connaîtra la personne à contacter, mais en plus, il saura qu'il peut lui accorder sa confiance.
c.
La préparation des messages
Les accidents ayant une incidence écologique peuvent se produire à trois moments: celui de la fabrication du produit, celui de son utilisation ou celui de son élimination. Les scénarios les plus fréquents concernent alors soit un rejet accidentel au stade de la fabrication, soit l'utilisation d'un produit considéré comme incompatible avec l'environnement (P.V.C., plomb, C.F.C.), soit enfin l'élimination non contrôlée de déchets (décharge sauvage par exemple).
A chacun de ces stades et selon le degré de probabilité de survenance d'une crise, l'entreprise doit alors procéder à la préparation du message éventuel qu'elle délivrerait. La crédibilité de son argumentaire sera d'autant plus importante que celui-ci n'aura pas été rédigé entièrement par elle.
A titre d'exemple, si une entreprise utilise ou vend un produit soudain considéré comme gravement toxique, elle aurait plutôt intérêt à faire état d'études extérieures et indépendantes d'elle, si possible provenant d'organismes prestigieux comme le C.N.R.S., afin de démontrer sa totale bonne foi.
On s'aperçoit également de la nécessité de collaborer au maximum avec les organismes extérieurs scientifiques, mais aussi politiques, notamment au niveau international (P.N.U.E., C.E.E...) car c'est probablement de ces instances que les suspicions peuvent naître envers un produit ou un de ses composants. La capacité d'anticipation sur les travaux et les découvertes sera de plus en  plus décisive pour la communication de crise.
d.
Le choix du porte-parole
Réalisée en juillet-août 1989 auprès de 768 personnes habitant dans le département de l'Isère, une étude conduite par Anne Lalo,  de  l'université de
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Grenoble, nous met en face d'un curieux paradoxe : alors que les personnes déclarent être sous-informées en cas de crise, et désirent être informées, elles déclarent dans le même temps ne pas accorder leur confiance aux organismes compétents. Seules 14 % de personnes déclarent ainsi faire confiance aux industriels et 18 % aux élus. A l'autre extrémité, les acteurs les plus crédibles sont les pompiers avec 74 %, les scientifiques (60 %), les associations de protection de l'environnement et les médecins (58 et 55 %) (1).
Une fois de plus apparaît ainsi la nécessité pour l'entreprise de s'associer avec des scientifiques ou des associations de protection de la nature (ou des pompiers !). A défaut, leur message ne serait perçu qu'en termes publicitaires.
2. Pendant la crise
Il n'y a pas de méthode spécifique à l'environnement en matière de communication de crise. Nous préférons donc renvoyer le lecteur aux ouvrages fort complets qui existent déjà sur ce thème et nous contenter d'un rappel des principes de base.
A.
Parler le premier
Un point commun à la plupart des crises écologiques est le mutisme total de l'entreprise lors de la survenance de l'accident. Que ce soit à Seveso, à Three Mile Island ou à Bâle, l'accident n'est pas révélé par l'entreprise, et ce, alors que sa divulgation est inéluctable. Si l'entreprise se tait, elle sera considérée comme ayant voulu cacher la vérité et ses messages ultérieurs auront certaines difficultés à paraître véridiques. En revanche, si elle révèle l'accident, sa bonne foi sera moins facilement mise en doute et sa volonté de transparence sera considérée positivement. Le premier interlocuteur qui s'exprime marque un avantage considérable.
B.
Prendre ses responsabilités
Même si un événement extérieur intervient dans le déclenchement de la crise, médias et grand public ont besoin d'un coupable. Il ne s'agit pas pour l'entreprise de jouer le rôle du bouc émissaire, ni d'endosser des responsabilités qui ne seraient pas les siennes, il s'agit simplement de faire un acte de reconnaissance de  l'accident.
(1)   Risques infos, mars 1990, Les Isérois ont-ils peur? page 7.
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Minimiser un accident ou décharger sa responsabilité sur d'autres apparaîtraient rapidement comme des tentatives de manipulations. L'entreprise doit faire un acte. L'absence du président de la compagnie pétrolière Exxon sur les côtes de l'Alaska après l'échouage de l'Exxon Valdez, le 24 mars 1990, a eu pour effet de montrer au public mondial que la société se souciait si peu d'environnement que le déversement de 42 000 tonnes de brut le long des côtes ne méritait même pas une modification de l'emploi du temps de son premier responsable.
Être présent et accepter ses responsabilités est souvent un moyen efficace pour limiter l'ampleur d'une crise.
C.
Jouer la transparence
En période de crise plus qu'à l'ordinaire le journaliste a besoin d'image spectaculaire ou d'histoire édifiante. Il faut donc lui fournir de la matière à information, faute de quoi sa seule source sera les riverains mécontents ou les rumeurs terrifiantes. Il ne s'agit pas d'avoir une confiance absolue envers les journalistes: «je vous le dis, mais vous le gardez pour vous», ni une défiance excessive. Les journalistes sont des professionnels qui ont un besoin en recueil d'information, il est nécessaire pour l'entreprise d'en tenir compte. Il ne suffit pas de communiquer sur l'absence de risque (communiqués, interviews), il faut surtout que le journaliste puisse par lui-même la constater.
D.
Faire s'exprimer des sources neutres
En période de crise, la crédibilité de l'entreprise se réduit et la majorité de ses messages seront perçus comme des tentatives pour rassurer la population à tout prix. Le fait d'avoir pu établir des contacts avec des personnalités ou des associations réputées pour la confiance que le public peut leur accorder, permet de pouvoir indirectement exprimer des messages non suspects. Il n'est pas certain que cette personne accepte de jouer le rôle d'une caution qui pourrait la compromettre, mais si une relation de confiance a été préalablement établie - et que la situation le permet; il ne s'agit pas de mentir ! - cela peut se révéler déterminant pour l'entreprise.
3. Après la crise
Après la crise, le capital image de l'entreprise sera à reconstruire. Elle ne peut plus continuer comme par le passé. Il est  pourtant  curieux  de  constater
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la difficulté qu'éprouvent les entreprises à accepter les crises comme des moments d'évolution possible. Les crises sont souvent adoucies, voire niées, et alors qu'un message du type «On avait d'autres priorités que l'environnement, mais maintenant on a compris» serait plus puissant, les entreprises se contentent des thèmes sempiternels type «de tout temps...». Il y a là, évidemment, le respect de la contrainte interne et de la culture de l'entreprise. Une société ne se construit pas en jetant l'opprobre sur ses ancêtres. Il n'empêche que la crise est un révélateur de dysfonctionnements et que la reconstruction de l'image passe par une modification des comportements.
Sandoz apparaît ici comme l'une des meilleures illustrations. Après la crise de Bâle, l'entreprise s'est dotée d'une charte environnement, a créé un fonds pour la protection du Rhin, etc. tout un ensemble de mesures destinées à lui conférer, à terme, une nouvelle crédibilité. Elle n'aurait pu y parvenir en maintenant ses habitudes antérieures.
Après une crise, le dialogue de l'entreprise avec l'environnement est certainement très délicat. Autant prendre les devants !
■ CONCLUSION
«A long terme, nous serons tous morts.»
J.-M. Keynes
Au terme de ce parcours, la communication verte pourra apparaître comme une démarche cynique pour certains écologistes. Entendons-nous bien: il y a certes une moralisation de la vie économique, du moins au stade du discours, et l'attention que l'entreprise porte à l'environnement est un des domaines où cette éthique peut concrètement s'exercer. Cependant, nous ne croyons pas aux conversions soudaines des responsables industriels aux vertus de l'écologie et les rares cas connus semblent davantage s'apparenter à des accès de mysticisme plutôt qu'à des démarches raisonnées.
Ce que nous croyons fortement, c'est que pour permettre une réelle prise en compte de l'environnement par l'entreprise, il faut pouvoir démontrer qu'elle en retirera un bénéfice, et pas seulement pour les générations futures.
On sait également que la vague verte ne retombera pas. Un certain effet de mode peut disparaître, mais pas les éléments qui l'ont provoqué. Les problèmes de surpopulation, de développement industriel et de pollution dans les pays du tiers-monde, mais aussi dans les états occidentaux se feront ressentir encore longtemps. Une pollution n'est plus géographiquement délimitée. C'est toute la Terre qui en supporte les effets et ceux-ci sont amplifiés par la mondialisation des échanges et des médias.
Tous les problèmes ne seront pas résolus pour autant. L'industrie n'est pas responsable de toutes les pollutions et elle ne pourra pas toutes les résoudre. Elle acceptera de créer un fonds pour sauver le dauphin, elle ne déboursera pas un centime pour sauvegarder la hideuse araignée à croix jaune, pourtant tout aussi utile. Cela  suppose  que  l'entreprise  ne  soit pas le 
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bouc émissaire et que chacun prenne ses responsabilités, notamment du côté des administrations publiques et des collectivités locales.
La communication verte ne prétend pas résoudre les problèmes écologiques. Elle se déclare simplement prête à apporter sa contribution. Et l'on sait qu'elle n'est pas négligeable, qu'elle possède une force de prédiction, de mobilisation et qu'elle se situe au cœur même des actions de management.
Mais, pour qu'un réel dialogue s'instaure il faut que les écologistes l'acceptent et ne considèrent plus le monde industriel comme le mal absolu qui tenterait de les corrompre s'ils s'en approchaient. L'écologie est leur domaine d'action, elle n'est pas leur territoire. Une chance unique est offerte pour une réelle prise de conscience et de réelles avancées. Une opposition brutale ne peut que ralentir les tentatives de progrès. Seul un dialogue loyal, constructif et respectueux de l'autre peut permettre à l'environnement de triompher. L'entreprise a commencé à entrouvrir ses portes, aux écologistes d'être présents. Après avoir longtemps, et à juste titre, reproché aux entreprises leur hermétisme, les écologistes doivent maintenant témoigner de leur réel désir de dialogue.
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I - Accroches vertes des entreprises
■
COVED
(groupe S.A.U.R.) :
Un service au sens propre
■
Air liquide :
L'Air Liquide donne son souffle,
l'environnement renaît
■
Tetra-Pak :
Faire avancer le monde, sans faire reculer
la terre
■
Caisses d'Epargne
(Géo-Valeurs):
L'environnement, un défi devenu placement
■
Gaz de France :
Un souci majeur: l'environnement. Une réponse
efficace et moderne: le gaz naturel
■
A.F.M.E. :
Maîtrise  de l'environnement: agir  vite
pour gagner du temps
■
B.R.G.M.:
Pour vivre en bonne intelligence avec son
environnement
■
Rhône-Poulenc :
Un petit pas pour chacun,  un grand pas
pour l'environnement
■
Ciba-Geigy :
Un monde plus sain, plus vert, plus novateur
et plus performant, où l'homme tient la plus grande place
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· Europe 2 :

· Vedette :

· Maison Verte :

· Siemens :

· Monsanto :

· Klorane :

· Monoprix Vert :

· Yves Rocher :

· Seat Toledo :

· Monoprix :

· Post-it:

· Suntory 

(bière japonaise appelée : the earth)

· Rainett:

· Eléphant Bleu :


Europe 2 est bien le moins polluant des programmes
A trop parler d'écologie sans innover vraiment, on y aurait laissé des plumes
Rendons le sourire à la nature
Ce sont les voitures qui doivent s'adapter à la nature. Pas le contraire
Mère nature est chanceuse, ses produits n'ont pas besoin de labels
De la nature au naturel
On pense à demain tous les jours
Jusqu'au bout de la nature
Plus la science avance, plus elle donne
raison à la nature
Ecologie et technologie
Gel douche d'origine végétale, rien de tel qu'une manifestation en faveur de l'écologie pour bien démarrer la journée
Juste une question de nature
Suntory pense à la terre

Les produits d'entretien qui font bon ménage avec la nature
Avec vous, l'Eléphant Bleu repeuple les rivières de France
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■ Opel :
Pour une fois, les Opel durent moins
Recyclables
longtemps que les autres
à plus de 90%.
Toutes les  Opel ont déjà un catalyseur.
Autant partir à la campagne en aimant la campagne
Opel utilise déjà des peintures non-polluantes. Moins de poissons risqueront de se faire tuer par une voiture
Une phrase attire particulièrement les entreprises françaises. Il est amusant de constater que son origine varie souvent.
«L'eau, l'air et la terre ne sont pas un don de nos parents, ils nous sont prêtés par nos enfants».
Proverbe des indiens du Canada (Sandoz)
«Nous n'héritons pas la terre de nos ancêtres, nous l'empruntons à nos enfants». A. de Saint-Exupéry (Institut du Commerce et de la consommation)
« Le monde,  ce ne sont pas nos parents qui nous l'ont légué, ce sont nos enfants qui nous l'ont confié. »
Proverbe Massaï (Lyonnaise des Eaux - Dumez)
Il - Journaux spécialisés en environnement
Décision
11, rue La Boétie - 75008 Paris
Environnement
Tel : 42.65.02.90
(mensuel)
Rédacteur en Chef: Philippe Coll
Ecologia
14, rue du Croissant - 75002 Paris
{mensuel)
Rédacteur en Chef: Eric Bezou
La Lettre Entreprise
20, bld. Poissonnière - 75009 Paris
et Environnement
Tel: 45.23.38.38
(mensuel)
Rédacteur en Chef: Véronique Boisdon
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Presse
29, rue du Fbg. Poissonnière - 75009 Paris
Environnement
Tel : 48.24.08.97
{hebdomadaire)
Rédacteur en Chef: Pierre Legris
Marketing vert
66, av. des Champs-Elysées - 75008 Paris
(bi-mensuel)
Tel : 45.62.66.00
Rédacteur en Chef: Philippe Coll
L'environnement
Editions Kirk - BP 112 -
(mensuel)
94703 Maisons-Alfort Cedex
Tel. : 43.78.35.79

Rédacteur en Chef: Agnès Breton
III - Principales associations «environnement»
FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT
57, rue Cuvier
75005 - Paris
Tel : 43.36.79.95
LES AMIS DE LA TERRE
62  bis, rue des Peupliers
92100 - Boulogne-Billancourt Cedex
Tel: 49.10.04.57
LES VERTS (national)
50, rue Benoît Malon
94250 - Gentilly
Tel: 49.08.91.31
LES VERTS, députés européens
288, boulevard Saint-Germain
75007 - Paris
Tel : 45.50.40.31
FRAPNA Isère
5, rue Bir-Hakeim
38000 - Grenoble
Tel : 76.42.64.08
GREENPEACE FRANCE
28, rue des Petites Ecuries
75010 - Paris
Tel: 47.70.46.89
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ROBIN  DES BOIS
15, rue Ferdinand Duval
75004 - Paris
Tel : 48.04.09.36
SOS ENVIRONNEMENT
15, rue de l'Echiquier
75010 - Paris
Tel   : 42.46.94.47
Association des journalistes pour la nature et l'écologie (AJNE)
57, rue Saint Blaise
75020 - Paris
Tel: 42.94.25.37
MOUVEMENT NATIONAL  DE LUTTE
POUR L'ENVIRONNEMENT (MNLE)
106, rue Jean Lolive
BP 79
93505 - Pantin Cedex
Tel: 48.46.04.14
WWF - FRANCE
151, Bd de la Reine
78000 - Versailles
Tel: 39.50.75.14
IV - Organismes spécialisés
Programme des Nations Unies pour l'Environnement (P.N.U.E.)
Bureau parisien
39-43, quai André Citroën
75739 Paris Cedex 15
Commission des Communautés Européennes
200, rue de la Loi

1049 Bruxelles
Ministère de l'Environnement
14, boulevard du Général  Leclerc 92524 Neuilly-sur-Seine Cedex
Agence pour la Qualité de l'Air (A.Q.A.)

Tour Gan
92082 Paris-la-Défense Cedex 13
209
■ LA COMMUNICATION VERTE
Agence Française pour la Maîtrise de l'Energie (A.F.M.E.)
27, rue Louis Vicat
75015
Paris
Agence Nationale pour la Récupération et l'Elimination des Déchets (A.N.R.E.D.)
2, square La Fayette
B.P. 406
49004 Angers Cedex
Conservatoire de l'Espace Littoral et des Rivages Lacustres
Corderie Royale
B.P.  137
17306 Rochefort-sur-Mer
Conseil Supérieur de la Pêche
134 bis, avenue Malakoff
75016
Paris
Office National des Forêts (O.N.F.)

2, avenue de Saint-Mandé 

75570 Paris Cedex 17
Agence Française de Normalisation (A.F.N.O.R.)
Tour Europe
92080 Paris-la-Défense Cedex 7
C.N.P.F. Environnement
31, avenue Pierre 1er de Serbie

75016 Paris
Conférence Permanente des Réserves Naturelles
4, rue de Stockholm 75008 Paris
Fédération des Parcs Naturels de France
4,  rue de Stockholm 75008 Paris
I.N.E.R.I.S.
Parc technologique Alata
B.P. 2
60550 Verneuil en Halatte
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V
- Associations d'élus pour l'environnement
Association Nationale des Elus de l'Environnement
88, rue La Fayette
75008
Paris
Association Nationale des Elus Ecologistes
90, rue Vergniaud 75013 Paris
Comité Législatif d'Information Ecologique
18, rue de Varenne 75007 Paris
Entente Nationale des Elus de l'Environnement
10, rue du faubourg Montmartre
75009
Paris
Les Eco-Maires
(Associations des Maires pour l'Environnement)
Assemblée Nationale
Bureau 8402
233, boulevard Saint-Germain
75007 Paris
VI
- Les communes et l'environnement (1)
1. Actions directes sur l'environnement:
a) Dans le cadre de leurs responsabilités des services liés  à l'environnement :
· la collecte et le traitement des ordures ménagères, la propreté,

· l'alimentation en eau potable,

· l'assainissement des eaux usées.

(1)      Rapport  de  stage   établi   par  Clotaire   Lefort   Les  besoins des  communes  en Environnement, I.A.E., Orléans 1991.
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b)
Par extension de ces activités précédentes :
· gestion des eaux pluviales (pollutions et risques d'inon​dation),

· gestion des eaux superficielles (lacs et rivières).

c)
Dans le cadre de leurs activités :
· lutte contre le bruit,

· amélioration de la qualité de l'air,

· maîtrise de l'énergie.

d)
Amélioration du cadre de vie:
· création des espaces verts,

· mise en valeur du patrimoine bâti (rénovation, éclairage),

· réhabilitation des friches industrielles, de quartiers,...

· aménagements d'espaces de détente, de loisirs,...

e)
La lutte contre les risques et la prestation de la nature.
2. Actions indirectes pour l'amélioration de l'environnement
Moyens réglementaires :
· élaboration, révision du POS., édiction d'arrêtés municipaux,

· rédaction   de   cahiers   des   charges,   réglementation   des chantiers,...

Moyens mis à disposition des usagers :
· le transport en commun, l'organisation de la circulation,

· bureau de traitement des plaintes pour la lutte contre le bruit de voisinage,

· contrôle volontaire des véhicules pour la pollution (à Nantes).

Moyens de communication, d'incitation :
· les actions de sensibilisation auprès des habitants, des écoles,

· les plans municipaux de l'environnement.

D'autres actions indirectes peuvent être citées comme la formation, la recherche.
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Les dépenses environnement des collectivités locales
Perspectives 2000
2000
[image: image11.png]



34%
Patrimoine écologique
Bruit
Nettoyage des rues
Cadre de vie Déchets
Assainissement Epuration

Eau potable

2% 2%
7%
11%
19%
31%
34%
76 GF

150 GF
(Source: S.I.P.E.
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LA COMMUNICATION VERTE
l'écologie au service de l'entreprise
Les entreprises ont évolué, l'écologie aussi.
Il y a quelques années, l'environnement était considéré par les entreprises comme une contrainte à minimiser afin de permettre l'accroissement des bénéfices, le dialogue paraissait alors impensable.
Aujourd'hui les entreprises ont pris conscience de la nécessité d'intégrer l'environnement à toutes les étapes de leur production. Elles ont également pris conscience qu'il leur était nécessaire de le faire savoir, car faute de quoi elles s'exposent aux mesures protectionnistes, aux taxes et réglementations diverses.
La vague d'enthousiasme pour les produits verts, que tous les experts s'accordent à déclarer durable, permet de conclure que l'environnement représente un gigantesque marché. L'entreprise qui propose des produits "écologiques", non seulement réduit ses coûts d'emballage ou d'énergie, mais en outre gagne des parts de marché.
Un nouveau type de communication est né, qui se doit d'être adaptée, crédible et efficace, c'est "la communication verte" qui concerne toutes les entreprises.
LA COMMUNICATION VERTE en présente les origines, les principes, les plus remarquables réalisations, ainsi que des modalités d'application.
Préface de Bernard CATHELAT
Directeur d'Etude du Centre de Communication Avancée (C.C.A)
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La presse en parle


« Il nous livre les principes indispensables à toute action de communication dans ce domaine en s’appuyant sur des cas concrets. »

Entreprise et stratégies

« Il intéressera aussi bien les professionnels de la fonction marketing que les équipes de directions des entreprises. »

Top Ventes

« Loin d‘être un essai de plus sur l’environnement, ce livre se veut d’abord être au service des dirigeants. Et il y parvient. »

Médias

« Un ouvrage clair, pratique, qui permettra d’éviter quelques erreurs. »

Tendances

« Ce livre s’adresse en priorité au monde industriel mais aussi aux agences de communication, aux étudiants, ainsi qu’à toute personne curieuse des nouvelles évolutions socio-économiques. »

La revue des entreprises

« A l’heure où nombre de collectivités locales ont le même désir de faire savoir ce qu’elles font, « La communication verte », peut être un modèle intéressant, source d’idées nouvelles. »

La lettre de l’E.N.E.E.

« Thierry Libaert apporte un véritable guide méthodologique à l’élaboration d’une stratégie environnement dans l’entreprise. »
Entreprise et Environnement

« Un bon ouvrage pour s’initier aux vertus de la communication verte. »
La lettre de l’environnement
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